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SOM MA R Ministère de l'intérieur, 
— Décret n° 50-1838 du 18 novembre 19% modifiant l'arlicle 19 du 
TRE décret du 13 août 1925 portant réorganisation des corps de 
DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES sapeurs-pompiers (p. 1186). 
onnage, 
Arrèlé du 18 novembre 1950 portant affectation provisoire au minis- 
Frésidonce du conseil, ère de l'intérieur (sûreté nationale) de locaux sis dans le 
< bâtiment À du magasin X, à Briançon Ilautes-Alpes 
. du 18 novembre 1950 plaçant un conseiller d'Etat en position (p. 11866) 
s civiles de déésalion 11864) p. 
de Bour- (gation (p. Arrélé portant promotions (sapeurs-pompiers 11866 
Uvété du 20 novembre 1950 autorisant le recrutement d'une auxi- promotions 
à l'école nationale Listes des candidats admis aux concours de secrétaires adminis 
p. 11561). 


bracon: tralifs de préfecture et fistes supplémentaires d'inscription de 
cand:dals pour Jesdils concours (p. 11866). 


INFORMATION L 
1zz-Berrÿs Médaille d'honneur de la poiice française (p. 11866). 
création ârrété du 11 novembre 190 porlant transfert et dévolution des biens 
e social: de l'entreprise de presse Paris-Cent'e (p. 11864). 
portant désignation d'un mernbre au conseil supérieur des Minisière de la défense nationale, 
le entreprises de presse (p. 11864). à 
presse (p. 11564) Citations à l'ordre de l'armée aérienne (p. 11872). 
ST FONCTION PUBLIQUE ET RÉFORME ADMINISTRATIVE Décrets du 18 novembre 125% portant promotions et nominations 
—__——— dans l'ordre national de la Légion d'honneur (p. 11872; 
ssoctation 2! novembre 1970 portant nominalion d'un membre au 
Cabinet Ju secrétaire d'Etat à la fonction publique et à la Arrêté du 20 octobre 1950 portant délégation de signature (p. 11873). 
ro v-Suir réforme adr 
d “orme administrative (p. 11864). Arrêtés des 31 oclobre et 8 novembre 190 portant remises de débeis 
(p. 11855 
Minisière de la justice Arrêté du 17 novembre 1950 portant fixation provisoire du montant 
du 18 novembre 1950 relatif à l'examen d'aptitude à l'emploi ues à nt 
de Secrétaire d'administratiôn (p. 11561). spéciai au ibunai permanent de Paris (p. 11533). 
on enrée Arréié portant nomination d'un régisseur d'avances (p. 11873). 
des éclai GRANDE CHANCELLERIE DE LA LÉGION D'HONNEUR 
siques Arrélé porlant réintégration dans les cadres d'oificiers de l'armée 
du novembre 1050 infligeant des peines disciplinaires dans de terre (active) (p. 11853). 


la Légion eur et 1: ‘daille militaire 11865 
d'honneur et la médaille militaire (p. Arrêlés portant inlégrations et reclassements (administration cen- 


| Seorion trale du secrélariat d'Etat aux forces armées fguerre] et per- 
oit inter Minisière des affaires étrangères. sonnels civils extérieurs de la guerre) (p. 118373). 
ationales, 

$ portant détachements (commissariat général aux affaires Arrêté portant homologation de grades au titre de la Résistance 
demandes et autrichiennes) (p. 11565), intérieure française (rectificatif) (p. 11674), 


1) 
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Arrelés porlant dcgagement des cadres (armée de terre, active) 
(additifs) (p. 11874). 
Décision portant homologation de brevels de l'armée de l'air 


(p. 11874). 

Tableau d'avancement, pour l’année 1950, d'officiers et sous-officiers 
de réserve de l'armée de l'air (p. 11877). 

Liste des officiers de servi*e susreptibles de recevoir une afflætation 
dans le service d'élat-major (p. 118%), 

Biste des élèves de l'école du service de santé militaire (promotion 
1950) adinis dans la section Service de santé de l'air (p. 11880). 

Liste d'admission en qualité d'auditeurs à Tlinstitut des hautes 

éludes de défense nationale (rectificatif) (p. 11880). 


Ministéres des finances et des affaires économiques et du budget. 


Décret n° 50-1139 du 31 cclohre 1950 tendant à l’app'ication, à l’admi- 
uistroton du minis!ère des finances, des dispositions 
du dévret n° 49-753 du 8 juin 19419 relatif à l’'omganisation, dans 
les edrministralions centrales, des corps d'hommes d'équipe, 
d'agents du service intéreur el d'huissiers (p. 11866). 

Arrété du 14 novembre 190 fixant la composition, les caractéristi- 
ques, le type et le montant des émissions de pièces division- 
noires pour les territoires des Elablissements français de 
l'Octanie (p. 11887). 

drrété du 14 novembre 1950 fixant la composition, les caractéristi- 
ques, le tvpe et le montant des émissions de pièces divisn- 
Daires pour les lerriloires de la Nouvelle-Calédonie et dépen- 
dances (p. 1186). 

Arrêté du 16 novembre 19% relatif à la désignation des représen- 
tants de l'administration à la commission paritaire chargée de 
fixer les prix d'achat des tabacs indigènes (p. 11568). 

Arrêtés du 17 novembre 19490 relalif au tirage au sort des <inq 
séries du fonds 4 p. 100 amortissable 1933 à rembourser Île 
16 janvier 194 et portant instilution et composition dt la com- 
inission chargée de procéder aux opérations dudit tirage 
(p. 1168). 

Arrélé du 18 novembre 1950 fixant les conditions d'application des 
arlicies 170 et 159 du code des douanes (p. 11K68), 

arrétés du 20 noxembre 1930 fixant les cours moyens de certaines 
caux-de-vie pendant le troisième trimestre 19% et les nou- 
veaux laux de la redevance prévue par l'article 38: du code 
général des (p. 11851). 

Arrêtés délachements et rapportant les disposilons d'un 
précédent arrété. 

Administration centrale (p. 11671). 

Casse des dépôts et consignations (p. 11871). 
Enregistrement (p. 11831). 

Services extérieurs du Trésor (p. 11871). 


Minigstére de l'éducation nationale. 
Décret du 18 novembre 1950 portant nomination du directeur de 
J'école d'Athènes (p. 11881). 
Décret du 18 novembre 1950 portant admission à la retraite d’un 
professeur au Collège de France (p. 11881). 
Arrêté du 7 oclobre 140 portant relèvement du droit d'entrée au 
l'alais de la découverte (p. 11881). 
ârrèté du 9 mwvembre 190 fixant le nombre des places mises au 
concours dans les éco'es nationales supérieures d'ingénieurs 
ment supérieur) (p. 11881). 
Arrétés portant nominations, détachements et rectificatif: 
Administralion centrale (p. 11881). 
Archilecture (p. 11882). 
Enseignement du second degré (p. 11882). 
Enseignement du premier degré (p. 11882). 
Monuments historiques (p. 11883). 


française 


(ense! ent 


ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


nination d'un élève de première année à l’école 


Arrété portant noi 
liot | nivurs arts et méliers de Cluny (p. 11855). 


hationa,:g 
Arrêté porlant détachement (enseignement technique) (p. 11883). 
Liste des élèves de l'école d’élertricité industrielle (école Charliat; 
ayant nu en juillet 190 le diplôme d'ingénieur électricien 
(p. 11882) 
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Ministère des travaux publics, des transports et du tour 


Décret du 16 novembre 1%0 relatif au déclassement et an rec 
ment de la partie délaisste de la route nationale no 4 â 
ka commune de Coulteuges (Haute-Loire) après 
du pont de celle route sur la Lidenne ef au classement pre 
voie nouvelle dans la voirie nationale (p. 11880). n. 


las 


Arrêté du 15 novembre relatif au transport du trichlorure 
phosphore (matières dangereuses 1930, no 39) (p. 11880), 


Arrêté portant remise de débet (p. 11881). 
Arrèlés portant promotions, affectation, réintégration, détachement 
et reclassement: 
Administration centrale (p. 11884). 
Aviation civile et commerciale (p. 11881). 
Commissariat général au tourisme (p. 11881), 
Ponts et chaussées p. 11881). 


Ministère de l'industrie et du Commerce. 


Décret ne 50-1340 du 18 novembre 19%0 portant attribulion d'us 
indemnité forfaitaire au directeur de la caisse de compeng 
Uon des prix des combustibles minéraux solides (p. 11443), 


Arrêté du 15 novembre 190 complétant l'arrêté du 23 septembre 194 
ouvrant dans les écritures du centre national de la cinémas 
graphie un comple spécial d'aide temporaire à l’industrie mé 
matographique (p. 11884), 


Arrêté du 17 novembre 19% portant 
(p. 11681). 


Arrélé portant détachement (administrateurs €eivils) 1184), 


homologation de normg 


Ministère de l’agriculture. 


Décret relalif à la prise en charge par l'Etat de la eréation de point 
d'eau (rectificatif) (p. 11888). 


Arrêté du 8 novembre 1930 portant abrogation de l’arrôlé du 45 oct 
bre 1947 el réorganisant le comalé technique des fromag# 
(p. 1188). 


Arrêté portant nomination des membres du conseil supérieur de l 
chasse (rectificutif) (p. 11888). 


Arrêtés portant nominalion et rectificatif (administration eentrale 4 
eaux et forêts) (p. 11888). 


Cireulaire du 15 novembre 1990 relative à l'application du éénl 
ne 51-1264 du 9 octobre 1#0 portant fixation dans l’agricultun 
du salaire minimum garanti (p. 11888). 


Ministère de la France d'outre-mer. 


Décret n° 50-1441 du 18 novembre 1%0 modifiant le décret n° KM 
du 3 mai 49%0 réorganisant le service des eaux et forêts 
colonies (p. 11845). 


Arrêté du 9 novembre 1%0 portant remise de débet (p. 118%). 
Arrélé du 17 novembre 190 instituant la société d'Etat dite Cdt 
de Madagascar (p. 11885). 


Arrélés portant promotions, nominalion, affectations, reclassemmal 
suise en position de mission, conférant l’honorariat, acoordanl 
le bénéfice d'un indice de traitement et modifiant les dispos 
tions de précédents arrêtés: 


Administraleurs (p. 411886). 
Agenre économique (p. 11886). 
Agriculture (p. 11886). 
Géologues (p. 11886). 

Ports et rades (p. 11886). 
Travaux publics, mines et techniques industrielles Tp. 11887): 


Tableaux d'avancement, de l'année 1950, du personnel du oadre 44 
ingfnieurs des travaux météorologiques (p. 11858). 


Liste des candidats autorisés à prendre part au €oncours 
sionnel pour l'admission au grade de æhef de Duresi 
> classe 
(p. 11888). 


d'administration générale d'outre-mer 
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_Teclasse, Ministère du travail et de la Sécurité sociale. 
102 du 
Astruction arrété du + novembre 1950 fixant le budget de l'office nalional d'im- 
ent d'une migration pour l'exercice 1949 (p. 11881). 

rrélé du 15 novembre 1950 fixant la date des élections des repré- 
lorure & 4 sentants des organismes Mmutualisles au conseil Supérieur de 


0). ja mutualité et des membres des comilés départementaux de 
coordination de la mutualité (p. 11581). 


gmété portant désignation d’un président suppléant de la commis- 
àcherment sion nationale prévue à l’article 52 de l'ordonnance n° 45-2554 
du 19 octobre 1945 (p. 11885). 
& fixant la composition de la commission paritaire de licencie- 
ment pour les agents contractuels des services extérieurs du 
travail et de la main-d'œuvre (recliticalif) (p. 11885). 


Arrét 


grrétés portant promotions {administrateurs civiis) (p. 11885). 


Circulaire 187 S. S. 199 relalive aux tarifs d’honoraires des prali‘iens 

en matière de soins aux assurés sociaux (rectificatif) (p. 11885). 

on d' Fobleau complémentaire d'avancement de classe, pour l'année 1950, 
ne du personnel du service intérieur et arrété porlant promotion 


(p. 11880). 


nbre 1444 
cinémas Ministère de la reconstruction et de l'urbanisme. 
trie ei 
am&és du 7 novembre 195% portant homologation de coefficients 
d'adaptation départementaux du Bordereau général de prix for- 
faitares relatif aux immeubles bâlis (p. 11855). 
4), 
Ministère des anciens combattants et victimes de la guerre. 
arrété du 17 novembre 1950 portant ouverture de crédils Sur exer- 
cice clos (p. 11890). 
de point 
Ministère de la santé publique et de la population. 
45 
tromagé arrété du 11 novermibre 1950 autorisant un établissement à préparer 
et à mettre en vente des produits visés par la bi du fi juin 
1931 (p. 11890). 
érrétés portant promotion et détachement (administration centrale 
et inspection de la santé et de la population) (p. 11891), 
nirale 4 
| def Ministère des postes, télégraphes et téléphones, 
ricultur Décret n° 50-1112 du 18 novembre 1950 modifiant pour 1951 le régime 
des indemnités pour frais de mission allouées au personnel des 
postes, télégraphes et téléphones envoyé en renfort dans Îles 
slations hydrominérales, climatiques, estivales, hivernales et 
balnéaires (p. 11890). 
des Ministère de la marine marchance. 
Fobleau d'avancement de classe des administrateurs civils de l’ad- 
5). ministration centrale pour l’année 1950 (moditicalif) (p. 118%). 
Cnil 
INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 
coordant 
dispos 
Aesæmbiée nationale, — Ordre du jour. — Liste des projets, propo- 
silions ou rapports mis en distribution, — Nomination de 
membres de commissions. — Convocalions de commissions et 
de la conférence des présidents. — Réunions de commissions 
(p. 11891). 
Lonseii de la République. — Ordre du jour. — Convocalions de com- 
missions, — Réunions de commissions (p. 11892), 
887). 
dre 44 
INFORMATIONS RELATIVES 
F2 A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ontre du jour. — Nomination de membres de commissions. — Convo- 
Cation de commission (p. 11893). 


AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


MINISTÈRES DES FINANCES ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET DU BUDGE® 
Avis aux importateurs d'huile fluide criginaire et en provenance de 
l'Uruguay (p. 11895). 


Avis aux importateurs de fromages en provenance d'Allemagne 
(p. 11893). 


MINISIÈRE DES TRAVAUX PUBLICS, DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Avis de concours pour le recrutement de conducteurs de chantiers 
des ponts et chaussées dans les départements de Lot-et-Garonne 
et de Vaucluse (p. 11893). 


MIXISTÈRE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Avis aux importateurs d'huile fluide originaire el en provenance de 
J'Uruguay (p. 11893). 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Avis aux importateurs de fromages en provenance d'Allemagne 
(p. 11391). 


MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Avis de concours pour le recrutement de greffiers stagiaires en Afrt 
que occidentale française (p. 11894). 


MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE ET DE LA POPULATION 
Avis de vacance du poste de directeur de l'hôpital-hospice de Luné- 
ville (Meurthe-el-Mosele) (p. 11864). 
Avis de vacance de postes de médecin inspecteur de la santé dans 
les départements de la Seine el de Seine-et-Oise (p. 11894). 


Avis de vacance d'un poste de sténodactylographe à Ja direction 
départementale de la santé de la Vienne (p. 11891). 

Avis de vacance du poste de directeur économe de l'hôpital-hosptee 
de Châteaurenauit (Indre-él-Loire) (p. 11891). 

Avis de vacance du poste d'inspecteur de la population dans le dépaæ 
tement de l'Hérauit (p. 11894). 


Annonces 


DEBATS PARLEMENTAIRES 
(PUBLICATIONS SPÉCIALES VENDUES SÉPARÉMENT) 


Assemblée nationale. — Comple rendu in ertenso des débats du 
mardi 21 novembre 1950, — Questions écrites, — Réponses des 
ministres aux questions écriles (p. 7933). 


78 C. 
Conseil de la République. — Compte rendu in erlenso des débats du 
inardi 21 novembre 1950. — Questions écrites. — Réponses des 
ministres aux questions écrites (p. 2987). 


DEBATS DE L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 
(PUBLICATION SPÉCIALE VENUUE SÉPARÉMENT) 
63 


Compte rendu in ezxtenso des débats du mardi 21 novembre 
(p. 1413). 


© +- 


re 194 
'Urisme, 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


Mise en position de délégation. 


Par arrété du 18 novembre 1950, M. Hoffherr, ronseiller d'Etat, 
est placé dans ia position de délégation pour exercer, à compter 
du ?1 octobre 1630, les fonctions de direrteur des affaires érona- 
miques el du plan à l'aaministration centrale du ministère de la 
France d'eutre-mer. 


+0 + — 


Autorisation de recrutement d'une auxiliaire sténodactylographe 
à l’écote nationale d'administration. 


Le président du conseil des ministres, le ministre dun travail et 
de la sécurilé sociale et le ministre du budget, 

Vu le décret n° 48-1600 du 43 octobre 1938 rela!if au recrutement 
des personnels non titulaires; 

Vu l'article 2 de la loi n° 50-300 du 2 avril 1950, 


Arréient : 

Art. fer. — l'école nationale d'administration est autorisée à 
procéder au recrutement d'une auxiliaire sténodactylographe pour 
une durce d'un an äu 

Art. 2. — la nominalion directe ne pourra être effectuée à ce 
posle qu'après accord du centre d'orientation et de réemploi et 
dans la mesure où celui-ci ne pourrait présenter de candidat. 

Art. 3. — Le directeur de l’école nationale d'administration est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de ja Répubiique française. 


Fait à Paris, le 20 novembre 1950. 


Pour le président du conseil des ministres et par délégation: 
Le secretoire du Gouvernement, 
ANDRÉ SÉGALAT. 
Le ministre du budget, 
EUGAR FAURE. 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JACQUES DOUBLET. 


+- 


INFORMATION 


Transfert et dévolution des biens de l'entreprise de presse 
Paris-Centre. 


Le ministre de l'information, 

Vu la loi no 46993 du 11 mai 1946 portant transfert et dévolution 
des biens et éléments d'acül d'entreprises de presse et d'infor- 
malion 

Vu le décret du 27 mai 1950 faisant application de la loi susvisée 
à la société anonvme de publications Paris-Centre ; 

Vu le décret du 143 juillet 1950 portant dékKgalion d'attribution 
au miuistre de l'information, 


Art. 4er. — En application des articles 3 et 9 de la loi ne 46-994 
du 11 mai 19:36 et en application du décret du 27 mai 1950, sont 
e Le transfert à l'Etat et la dévolution à la Société natio- 


compris dun 
nale des entreprises de presse, les biens, éléments d’actif, droits 
et oblisalions ci-après désignés de Paris-Centre, société anonyme au 
capital 1.720.000 F, dont le siège social est à Nevers, 3, rue du 
é-Fe: : 

tel ameuble sis à Newers, 3, rue du Chemin-de-Fer, à usage de 


burezux, d'uve contenance de 1.472 mètres carrés, paraissant Cadas- 


tré \ À ne et avec Jui le matériel d’imprimerie de 
presse 1 l'édition, Fimpression et la diffusion d'un journal; 

2e Le mattriel automobile et tous véhicules en général appar- 
tenant à e socilé, ainsi que tous matériels, machines, outil- 
lages, aporovi-onnements, archives, mobiliers de ladile société qui 
auraient #t4 transférés dans un autre local, nécessaires à l'édition, 


t la diffusion d'un journa;; 


3e Et tous éléments du fonds de commerce inscrit an revistre 
commerce de Nevers sous le numéro 57, nécessüires à l'en 
l'impression et là dfusion d'un journal. ln, 


Art. 2. — Le présent arrélé sera publié au Jowrnal oJficie) je 


République française et fera l’objet des mesures de public 
prescrites par 31 et 35 de la loi susvisée. 
Fait à Paris, le 14 novembre 4920, 
ALBERT GAZIER, 


Conseil supérieur des entreprises de presse, 


Par arrêlé du 17 novembre 195, M. Leaute (Jacques), col 
ralteur technique au service de presse, désigné en 
ac membre du conseil supérieur ‘des entreprises de presse. 


FONCTION PUBLIQUE ET REFORME ADMINISTRATIVE 


Cabinet du secrétaire d'Etat à la fonct'on publique 
et à la réforme administrative. 


Le secrétaire d'Etat à Ja fonction pablique et à Ja réforme admk 
niskalive, 

Vu le aécret du 12 juillet 1% portent nomination des membrg 
du Gouvernerm: ni; 

Vu le décret du % juillet 1948 portant rès'ement d'admini:lralog 
pubiique en ce qui con-erne cabineis ministériels, 


Arrète : 


Article unique. — Fsi nommé au cabinet du secrétaire d'Etat 4 
la fonction publique à la réforme administrative: 


Chargé de mission. 


M. Antké Lachel, inspecteur des postes, lélégraphes et l‘)éphoneg 
Füit à Paris, le 2! novembre 
PIERRE MÉTAYER, 4 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Examen d'aptitude à l'emploi de secrétaire d'administration. 


-Le garde des sceaux, ministre de la justice, et le secrétaire d'EM 
à la lonchion publique et à la réforme administrative, 
Vu le décret ne 45-2292 du 9 octobre 1915 portant règlement d'adimi 4 
nistration publique pour l'application de l'arlicle 1° de l'ordür- 
pance n° 45-2285 du 9 octobre 1915 relalive au corps des secrétaires 
d'administration, et notamment les articles 30 et 31 dudit d'cre, 
modifié par Je décret no 46-2731 du 27 novembre 196; 
Vu le décret n° 50-803; du 29 juin 190 portant création d'un Corps 
de secrclaires d'adminisiralion à l'administration centrale du 
tère de la justice : 
Vu le décret n° 50-1072 du 17 août 1950 relatif à l'intégration dans 
les corps des secrétaires d'administration des fonstionnaires € 
agents de Vadminisiration centrale du ministère de Ja jusiké 
modifié par le décrel no 50-1330 du 23 octobre 1950, 


Arrèlent: 

Art, fer, — L'examen d'aptitude prévu par les textes précilés 
ouvert aux candidats désignés ci-après, appartenant à l'adnnisir 
tion centrale du ministère de la justice: 

to Les agents titulaires, auxiliaires, temporaires ou controctuel 
qui ont exercé à l'administ'ation centrale du ministère de la justice, 
pendant quatre ans au moins au 30 septembre 196, des fonctions 
au moins équivalentes à cclles de commis ou de dame * 
dactylosraphe ; 

20 sur proposition des commissions d'intégration, visées à 
cle 29 du décret du 9 octobre 1945 susvisé, les agent: titulaires 


agpartenant, au 30 septembre 1946, au cadre permanent 
l'administration centrale, qui ont passé un concours normal à 217 
dans un cadre de commis ou un examen équivaient et qui Le 
flent, au 30 septembre 19%6, de quatre ans au moins de SCT 
publics, dont deux ans au moins dans un emploi de comm: 407 . 
ou un emploi équivalent. 

La durée des services exigés ci-dessus est diminuée US 


pour les candidats justifiant de l’un des diplômes exigés pour F?° 1 
part au premier concours d'entrée à J’école nationale d 0m 
tration. 

art. 2. — La liste des candidats à l'examen d'aptitude 
par le garde des sceaux, ministre de la jusiice, sur les proposes 
des chefs de service intfressés, des commissions 
après avis du directeur du personnel et de la comptahiit, 
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art, épreuves de l'examen d'aptitude crmprennent : 

Epreuve écrite : 

-“jartion d'une note, d'un rapport, d'un compte rendu ana!y- 
lettre de service, après étude d'un dossier (durée ” 
Heures; coetticient: 4). 

Epreuves orales: 

do Une interrogation Sur les questions administratives qui font 
jus activités de l'aiminisiration eentrale du ntinistère do 


, hiet , - 

et sur les grandes lignes de l’organisation judiciaire (durée : 
minutes au Miximum,; coclcient: 37. 

conversation avec le jury permettant d'apprécier le degré 


de formation pr fessionneile et l'ensemble des aptitudes adminis- 
tratives Ju candidat tdurée: quinze minutes, coefficient: 3). 

art, à — I est attribué à chaque épreuve une note variant de 
Nul ne peut être admis à subir les épreuves orales s'il n'a 
ne obtenu {0 points pour l'épreuvé écrite, ni figurer sur la liste 
visée à l'article 5 ci-dessous, s’il n'a obtenu un 
total de 70 points pour Fensemble des épreuves. En outre, toute 
pote ézue où inférieure à 5 est éliminatoire. 

ut, 5 — La liste par ondre de mérite des candidats reçus à 
J'exaner d'aptitude est arrêtée par un jury comprenant: 

Un pr'sident désigné par le secrétaire d'Elai à la fonction publique 
et à réforme administrative, 
Le directeur du personnet et de la comptablift#, ou s1n représen- 
tant qui assurera ia présidenre du jury en cas d'empèchetment du 
président vis6 à ci-dessus, 

Quatre membres désignés par le garde des sceaux, ministre de 
la jusire parmi Les magistrats en fonctions dans les différentes 
directions de l'administration centra!e. 

art 6, — Les candidats reçus seront nommés secrétaires d’admi- 
nistration par arrêté conjoint du secrétaire d'Etat à la fonclion publi- 
que et à la réforme administrative et du garde des sceaux, muistre 
de ja Jusuce. 

art 7. — Un arrèté du garde des sesaux, ministre de la justice, 
fera u“rieurement la date des épreuves de i'examen d’aptituds 

art. 8. — La garde des Sceaux, ministre de la justice, e:t clivrmé 
de j'apnicalion du présect arrété, qui sera pubiié au Journal ojfrciel 
de la Republique française. 

Fait à Paris, le {8 novembre 1950. 


Pour :e garde des sceaux, ministre de la justice et par délégation: 
Le direcleur du Cabmet, 
JACQUES DONNEDIEU DE VABRES, 
Pour le secrétaire d'Etat à la fonction publique 
el à la reforme adiminisirative et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE CHAMBON. 
6 


CRANDE CHANCELLERIE DE LA LECION D'HOMNEUR 


Décret du 18 novembre 1950 infiigeant des peines disciplinaires 
dans la Légion d'honneur et la médaille miiiiaire. 


- 


Par décret en date du 18 novembre 19%, en appliration des 
décrets des 15 mars et 24 novembre 1352, lePeines disciplinaires 
Chaprès ont été prononcées : 

Est ex lu de ‘a Légion d'honneur, à partir de la date du décret: 
M. som (Yvan), chevalier de la Légion d'honneur du 30 éécembre 


DIS, qualité de Heutenant à la base militaire de Casalanca. 
Le "145 des contrôles de la médaille militaire, à partir de la date 
écret : 
MA 


Ammar en Hadj Mohammed ben Hassen, médaillé militaire du 
qualité de caporal, infanterie, N. A, mile 188 
Cornet (Jean), médaillé militaire du 7 octobre 1932, en qualité de 
Solda!, centre de mobilisation d'infanterie d'Afrique n° 8. 
Hostantzer {Camille}, médaillé rnilitaire du 20 décembre 19%5, en 
d'adjudant, 16 bataillon de chasseurs. 
Mango, Ile 32765, médaillé militaire du 19 novembre 1915, en qualité 
‘Tsidier, 6 régiment d'artillerie coloniale. 
(Robert-Eugène-Fernand-François), médaillé militaire du 
“*vcoure 1941, en qualité de soldat, 43% régiment d'infanterie. 


dix partir la date de la notifica- 
“ret, de l'exercice des droit rérogatives allac 
qualité de médaillé s el prérogatives ailachés à la 
Bec MM. 

alger Jean-Eugène), médaillé militaire du 11 juillet 19%, en 
Charvot Soldat, recrutement de Grenoble. 

(Pierre-Alexis-Norbert), médaillé militaire du 25 septembre 
di, eg qualilé de brigadier, 30% régiment d'artillerie, 


Est suspendu pendant cinq äns,-pour compter du 4e janvier 1949, 
de l'exercice des droits et prérogatives attachés de membre de ls 
Légion d'honneur: 

M. Krawsky (Emile-Lucien-Victor), chevalier de la Légion d’honneus 
du D décembre 1926, en qualité de lieulenant au 30° régimem 
d'artillerie. 


Est sussendu pendant cinq ans, à partir de la date de la notification 
du décret, de l'exercice des droits et prérogatives attachés à la qua- 
lité de membre de ia Légion d'honneur: 

M Gay ijean-Alexandre}, officier de la Légion d'honneur du 40 dé 
cembre 1939, en qualite de chef de bataillon d'infanterie, breveté 
d'état-major, 6° région. 


Sont suspendus pen@ant cina ans, à partir de la date de la notifica- 
tion du décret, de l'exercice des droits et prérogatives allachés à la 
qualité de médaillé militaire: 


MM. 
Baileau (Marcel Ernile;, médaïñlé militaire du 3 avril 1919, en qualité 
de caporal (réserve;, régiment d'infanterie. 
Norin (Guy-Jean), médaillé mintaire du 9 décembre 19%%, en qualité 
d'aspiran!, régiment de tiruilleurs sénégalais. 


Est suspendn pendant un an, à partir de Ja date de la notification 
du décret, de l'exercice d'oils et prérogatives alfachés à Ia qua- 
lité de merubre de la Légion d'honneur et de médaillé militaire. 

M Henrie {Vincent}, chevalier de la Légion d'honneur du 3 octobre 

4949, médaillé militaire du 30 décembre 1914, adjudant-chef d'infan- 

terie de réserve. 


Est suspendu pendant un an, pour compter du 19 janvier 1950, de 
l'exercice des droits et prérogatives atlachés à la qualité de médaillé 
militaire : 

M. Beninire Abdelkader ben Abdallah ben Kaddour Benimira, médaillé 

Militaire du 27 décembre 19904, en qualité de caporal, centre de 

mobilisalon d'infanterie d'Afrique n° 2 


MINISTERE DES AFFAÎRES ETRANGERES 


Commissariat général aux affaires allemandes et autrichiennes. 


Par arrêté du 20 novembre 1950, M. Chabot (André), professeur 
adjoint, est mis à la disposition du commissaire général aux affaires 
allemandes et autrichiennes pour une périide de trois ans, 
compter du 4r.octobre 1948, en vue les fonctions d'attaché 
de seconde classe dans le cadre temporaire du commissariat général 
aux affaires allemandes et autrichiennes auprès Qu haut commis- 
saire de la République française en Autriche. 


Par arrôté du 20 novembre 195, M. de Guiringaud (Louis-Marie- 
Théodore), administrateur de 2? classe, 2° échelon, est placé en 
service détaché auprès du commissariat général aux affaires alle- 
mandes et autrichiennes, en qualité d'administrateur de 2° classe, 
3e échelon, pour une période de cinq ans, à compter du 16 août 
1919. 


MINISTÈRE DE L'INTERIEUR 


Décret n° 50-1438 du 18 novembre 1950 modifiant l’article 14 
du décrêèt du 13 août 1925 portant réorganisation des corps 


de sapeurs-pompiers. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur et du secrétaire 
d'Etat à l’intérieur, 

Vu la joi du 2 août 1871 portant qu'il sera pourvu par règle- 
ment d'administration publique à l'organisation générale des 
corps de sapeurs-pompiers; 

Vu le décret du 13 août 1925 portant réorganisation des corps 
de sapeurs-pompiers ; 

Le net d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art. 1%. — Le paragraphe IV de l'article 19 du décret du 
13 août 1925 portant réorganisation des corps de sapeurs-poru- 
piers est complété ainsi qu'il suit: 

« Les inspecteurs départementaux peuvent obtenir, À titre 
honorifiques, le grade de lieutenant-colonel. Les nominations 
sont prononcées par le ministre de l'intérieur sur proposition 
des préfets, parmi les inspecteurs départementaux comptauf 
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trois ans de fonctions et dans la limite de 10 p. 100 des effec- 
tifs totaux. L'attribution de ce grade ne comporte aucune modi- 
ficatiôon du traitement ou de l'indemnité ». 

Art. 2, — Le ministre de l’intérieur est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 18 novembre 1950. 

R. PLEVEN. 
Par le président du consei! des ministres: 
Le mimistre de l'intérieur, 
HENRI QUEUILLE, 
Le secrétarre d'Etat à l'intérieur, 
EUGÈNE THOMAS. 


Affectation provisoire au ministère de l’intérieur (sûreté nationale) 
de locaux ss dans le bâtiment À du magasin X, à Briançon 
(Hautes-Alpes). 


Par arrêté du 18 novembre 1950, sont affectés, à titre provisoire, 
au ministère de l'intérieur (sûreté nationale) les locaux portant les 
nos 2% à 27, silués au rez-de-chaussée et les locaux portant les 
nes 23 à 26, silués au premier étage du bâtiment 4 du magasin X, 
rue Pasteur, À Briançon (Hautes-Alpes), figurés en rose sur le plan 
Jiut et occupant une supe:ficie de 320 mètres carrés. 


Sapeurs-pompiers. 


Par arrêts du 18 novembre 19%, sont promus au grade de lieu- 
tenant-colonel, les chefs de bataillon, inspecteurs départementaux 
des services d'incendie dont les noms suivent: 

MM. 

Collinet (Pierre), inspecteur départemental des services d'incendie 
de la Seine-infcrieure. 

Feérreol (Gustave), inspecteur départemental des services d'incen- 
die de l'Hérault. 

Gaudron {Georges'. inspecteur départemental des services d’incen- 
die de la Haute-Garonne. 

Geoffroy (Paul, inspecteur départemental des services d'incendie 
de Seine-et-Marne. 

Mathieu (Raymond), inspecteur départemental des services d’incen- 
die de Maine-et-Loire. 

Quinelle (André), inspecteur départemental des services d'’incen- 
die de Seine-et-Oise. 

Rossignol (Jean), inspecteur départemental des services d'incendie 
du Rhône. 

Roussin (Paul), inspecteur départemental des services d'incendie 
du Bas-Rhin. 


+0 


Listes des candidats admis aux premier et deuxième concours de 
secrétaires aüministratifs de préfeciure et listes supplémentaires 
d'inscription de candidats pour lesdits concours. 


Par arrêté du 17 novembre 1959. 
Sont déclarés définitivement admis, au titre du premier concours, 


les candidats Gont jes noms suivent: 
4 Claus (Jacqueline), 23 Pariney (Michel). 
2 Damelet (André). 24 Bouvinet (Andrée), 
5 Mathoeu (Noël). 2% Laurent (Marcel). 
& Alexandre (Paul), 2% Virollieau (Paul). 
» Decouty (Guy). 27 Paris (Janine). 
6 Rolland (Michel). 28 (Cazalbou (Jean). 
Hugon (Jean). 29 Theze (Madeleine). 
6 'Luce). Boimond !Régis). 
9 Lellwiler Denise), 31 Durieux (Roger), 
140 Buvat (Georges). 32 Kmetv (Ilenriette). 
41 Michaud (Georges), % Froment (Lucienne), 
12 Fruchart (Eliane). 34 Barbier !Anne). 
43 Bergougnan (Jean), Maurelte Robert). 
4: Mayxil (Pierre). 36 Bregeras (Guy). 
45 Hermann !Yolande). 31 Lisbonne (Martine). 
46 Torcalis (Albert), 37 Mayerau-Casamayou (Jean): 
45 Bazouin (Jean). 39 Trichard (Reine). 
48 Beauvais (Jacques). 40 Thibeaud (Pierre). 
49 Lozahic (Laure). Chenevaré (Françoise). 
20 Braun (Désiré), 41 Faydi (Raymond), 
21 Pitot (Emile). 43 Humbert (Monique). 
22? Broca ‘René). 
Sont déclarés définitivement admis, au titre du second concours, 
les candidats dont les noms suivent: 
4 Martinet (Paulette). 5 Rouch (Paul). 
2 Duhart (Marie-Thérèse), 6 Cuaz (Suzanne). 
3 Bonifait (Francine). 7 Guiraud (Marie). 


4 Mathias (Gisèle). 


Une liste supplémentaire est établie pour le premier concours 
comprenant les candidats suivants: 
4 Raimondo (Jacqueline), 

2 Carrier (Georges). 

3 Bridet (Monique). 

4 Lagarde (Lilette). 

5 Riou (Jean). 


Une liste supplémentaire est établie pour le second concour 
comprenant les candidats suivants: 

1 Christiaens (Jean-Pierre). 3 Grage (Robert), 
2 Petit (Roland). 


Les candidats aux premier et second concours inscrits sur Jes 
listes supplémentaires conservent le bénéfice de leur inscription jus. 
u’à la seconde session du présent concours ouvert en application 
u décret no 59-197 du 6 mai 1950. Ils ne pourront être nommés 
secrétaires administratifs que dans l’ordre de leur inseriplion sur 
leurs listes respectives et en cas de démission ou de défeclion des 
canGidats déclarés définilivement reçus et dont le nom figure 
<i-dessus. 


6 Chiffre (Claude), 
7 Zigmann (Rémy). 
8 Bœuf {Jacqueline}, 
9 Tyveyra (Renée), 


—+6+- 


Médaille d'honneur de la police française. 


Par arrêté du 8 novembre 1950, la médaille d'honneur de h 
police francaise a été décernée, à titre exceptionnel, à M. l'inspecteur 
principal Casanova (Marc), de la sûreté nationale, pour le motit 
suivant: « Le 16 septembre 1950, à Rospigliano (Corse), à été grave- 
ment blessé d'une balle de pistolet en se porlant courageu<ement 
au-devant d'un dangereux malfaiteur qui, sur le point d’être arrêté, 
tentait de s'enfuir. A fait preuve de résolution et de dévouement, » 


MINISTERES DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU BUDCET 


Décret n° 50-9439 du 81 octobre 1950 tendant à l'application, 
à l'administration centrale du ministère des finances, des 
dispositions du décret n° 49-753 du 8 juin 1949 relatif à 
l'organisation, dans les administrations centrales, de corps 
d'hommes d'équipe, d'agents du service intérieur et d’huis- 
siers. 


Le président du conceil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires éco 
nomiques et du ministre du budget, 

Vu le décret n° 49-753 du 8 juin 1949 portant règ'ement 
d'administration publique relatif à l’organisation, dans les 
administrations centrales, de corps d'hommes d'équipe, 
d'agents du service intérieur et d'huissiers; 

Vu l'article 67, 4 alinéa, de la loi n° 50-928 du & août 19% 
relative aux dépenses de fonctionnement des services €ivis 
pour l'exercice 1950 et à diverses dispositions d'ordre financier, 

Décrète : 

Art. 4e. — Sont réalisées, À compter du {#7 janvier 1950, à 
l'administration centrale du ministère des finances, les suppres- 
sions et créations derlois ci-après : 


Emjlois supprimés. Emplors cicés. 
Chefs surveillants............ 4 
adiers-chefs d'annexe.... 7 \ 
Gard'ens de bureau... 429 | Agents de 43 
Cyclisies du cabinet... Huissiers de cahinet........ 
Huissiers du m'nistre........  5}Hommes d'éjupe calr- 
Auxiliaires de Hommes d'équipe (2 caté- 
Sergents surveillants......... 201 gorie) 
Art. 2. — Il est créé, à l'administration centrale du ministère 


des finances, un corps d'hommes d'équipe comprenant deux 
catégories. 

Art. 3. — L'effectif total du corps d'hommes d'équipe est fixé 
à quatre-vingi-dix emplois répartis comme suit: 

Hommes d'équipe de 1" catégorie : trente emplois. 

Hommes d'équipe de 2° catégorie: soixante emplois. 

Art. 4. — Il est créé, à l'administration centrale du ministère 
des finances, un corps d'ageuts du service intérieur comprenant 
les emplois suivants : 

Chef surveillant; 

Brigadier chef; 

Brigadier ; 

Agent de service, 
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rt. 5. — L'effectif total du corps d'agents du service inté- 

rieur est fixé à cent quatre-vingt-trois emplois répartis ainsi 

qu'il suit : 

“chefs surveillants: huit emplois, 

prisadiers chefs: quatorze emplois. 

Brigadiers: vingt-huit emplois. 

agents de service: cent frente-trois emplois. 

Art. 6, — Il est créé, à l'administration centrale du ministère 
des tinances, un corps d'huiSsiers comprenant les emplois 
guivanis : 

Huissier chef; 

fHuissier de cabinet; 

Huissier de direction ou d'appartements. 

art. 7. — L'efflectif total du éorps d’huissiers est fixé à 
gixante-deux emplois répartis ainsi qu'il suit : 

Huissiers chefs: deux emplois. 

Huissiers de cabinet: cinq emplois. 

Huissers de direction ou d'appartements: cinqnante-cinq 
emplois. 

art. 8 — Les équivalences entre les emplois actuels du ser- 
vice intérieur de l'administration centrale du ministère des 
finances et les emplois créés par application des dispo-itions du 
dévret n° 49-753 du 6 juin 1949 sont fixées conformément au 
tableau suivant: 


EMPILMS  ACTIELS EM NOUVEAUX 


Che |Chef surveillant. 

Garden ce bureau et assimités., | Ageit de survice, 

iuisser du de cabinef. 

Huisser de direction....... | Huicsitr de direc ion ou d’ap ar- 
tements, 


Art. 9, — Le ministre des finances et des affaires 6cona- 
miques et le ministre du budget sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française et prendra 
effet du 1% janvier 1950. 

Fait à Paris, le 31 octobre 1950. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le mimstre du budget, ministre des finances 
el des affaires étonomiques par intérim, 
EDGAR FAURE. 


R. PLEVEN, 


Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE. 


Composition, caractéristiques, type et montant des émissions de 
pièces divisionnaires pour les territoires des établissements fran- 
çais de l'Océanie, 


Le ministre des finances et des affaires économiques et le ministre 
de la France d'outre-mer, 

Vu le décret no 49858 du 22 juin 1919, rendu après avis de l'As- 
semblée de l'Union française, autorisant la fabrication de mièces 
disionnaires pour les territoires des établissements français de 

éanie, 

Arrêlent : 

Art. for, — Les types de pièces de 5 francs, 2 francs, { franc et 
5) cenlunes destinés aux territoires des élabiissements français de 
l'Océanie, dont la fabriration a été autorigée par le décret no 49-858 
du 22 juin 19:9 susvisé, seront conformées au modèle exécuté par 
M. Bazor, graveur de la Monnaie, et déposé à l'administration des 
Monnaies et médailies. 


Art. 2 — Les Caractéristiques de ces pièces sont les suivantes: 


POIDS 


= 

Aluminium. | 5 francs..…| |Aluminium.| 3,5 1% | Lisse. 

— { franc....…| % — 13 % ps 

5) centimes| 48 — 0,1 


nn — Il sera immédiatement procédé à La trappe et à l'émis- 
sion de: 

Un million de pièce de 2 francs: 

Peux milions de pièces de 1 franc; 

Un million de pièces de 50 centimes. 


Art, — A J'axpiration d'un délai qui fixé par arrêté de 
gouverneur des établissements français de l'Océanie, lesdites pièces 
auront seules cours légal et pouvoir libérataire dans les limites 
fixées par l'article 3 du décret du 2 juin 1949. 


Art, 5, — Le gouverneur des établissements français de l'Oréante 
déterminera également. par arrêté, le délai danse lequel cesseront 
d'avoir cours légal et pouvoir lihératoire les monnaiss divisionnaires 
de valeur faciale inférieure à #0 centimes, 

Art. 6. — Le gouverneur des établissements français de l’Oxréante 
est chargé le l'exécution du présent arrûté, qui sera publié. au 
Bulletin officiel du minicière de la France d'outre-mer et au J 
ofliciel des établissements français de i Océanie. 


Fait à Paris, le 11 novembre 19%. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour ie ministre et par délégation: 
Le directeur adjoint du Cabinet, 
MALÉCOT, 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
Pour le ministre et par dékzation: 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE NICOLAY, 


Composition, caractéristiques, type et montant des émissions de 
rièces divisiennaires pour terriioires de la Nouvelie-Calédonie 
et dépendances. 


Le ministre des finances et des affaires économiques et le ministre 
de la France d'outre-mer, 

Vu le décret no 19-813 du 22 juin 1919 rendu après avis de l’Assem- 
blée de L'Union française, autorisant la fabrication de pièces divi- 
sionnaires pour les territoires de la Nouvele-Cadonie et dépen 
dances, 


Arrôtent: 


Art 1er, — Les tynes de pies de 5 francs, 2 francs, 1 franc et 
50 centimes aestinés aux territoires de et 
dépendances, dont la fabrication a été autorisée par le décret no 49 
81% du 22 juin 1959 susvisé, seront conformes au modèle exéculé par 
M. Bazor, graveur de la Monnaie, et déposé à l'administration des 
monnaies et médailles. 


Art. 2, — Les caractéristiques de ces pièces sont les suivantes: 


POIDS 
| — 
Aluminium. !5 francs... 31 [Aluminium 2,5 150 Lisse, 
— francs... 27 2,2 5} 
— 1 franc... | 2 1,3 20 


Art. 3, — Il sera immédiatement pro à la frappe et à l'émis 
sion de: 

Un million de pièces de 2 francs; 

Deux millions de pièces de 1 franc: 

Un million de-pièces de 50 centimes. 


Art. 4. — A l'exsiration d’un délai qui sera fixé par arrêté du 
gouverneur de la Nouvelle-Caldonie et dependanres lrediles pères 
auront seules cours légal el pouvoir libératoire dans Les limites fixées 
par l'’articie 3 du décret du 2 juin 1919. 

Art. 5. — Le gouverneur de la Nouvelle-Calédonie et dépendances 
déterminera également, par arrété, le défal dans lequel cesseront 


d'avoir cours légal et pouvoir libér@toire les monnaies division iires 
de valeur faciale inférieure à 50 centimes. . 


Art. 6. — Le gouverneur de la Nouvelle l'alédonie et dépendances 
déterminera également, par arrôté, le délai dans ledur seront 
d’avoir cours Mgaïi et pouvoir libératoire les monnaies divisivuinaires 
de valeur faciale inférieure à centimes. 
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Art. 6. — Le gouverneur de la Nouvelle-Caldonie ct dépendances 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié an Arrête: 

Bulletin officiel ministère de la France d'outre-mer et au Journal 

de la Nouvetie-Ca'édonie Art. fe, — Une commission est instituée à l'effet de procéder aux 

opérations p'escriles par l’arrèlé susvisé, 
Fait à Paris, le 11 novembre 1950. 

L + Art. 2, — Sont nommés membres de cette eommission: 

e ministre des finances et des girl conomiques, Le d'recteur de la delte publique ou son représentant président: 

Pour le ministre et par délégation: Le direcleur général chargé de la direction des opérations finan: 

Le directeur adjoint du cabinet, cières de la caisse autonome d'amortissement ou son représentant: 

YVES MALÉCOT. Le directeur du Trésor où son représentant; + 

Le ministre de la France d'outre-mer, Un administrateur du fer bureau du service des- rentes qui remplit 

Pour le ministre et par déiégation: les fonctions de secrélaire, 

Le direcieur de Cabinet, Aït. 3. — Le présent arrûté sera déposé au bureau chargé & 
PIERRE NI OLAY, conireseing pour ètre publié au Journal officiel et noiifñié à qui de 
—— drait, 
; | Fait à Paris, le 17 novembre 1950. 

Désignation des représentants de l'aëministration à la commission Pour le ministre et par délégation: 

paritaire chargée de fixer les prix d'acliat ds tabacs indigènes. Le directeur adjoint du cabinet 

: 

YVES MALÉCOT, 

Le ministre des finances et des affaires économiques, le ministre 
du budget et le secrélare d'Elal aux affailies économiques, 

Vu le décret no 50-1252 du 12 o‘tobre 1950 relatif à la commission 
paritaire chargée de fixer les pr.x d'achat des labacs indigènes, Conditions d?Hication des artictes 175 et 189 du code des douanes, 

Arrélent : 

Art. fer, — Les huit représentants de l’administration prévus à Le ministre des finances et des affaires économiques, le ministre 
lV'arlicie 2 du décret du 12 octobre 1950 relatif à Ja commission pari- du budget, le aninistre des affaires étrangères, le ministre de 
taire chargée de fixer les prix d'achat des tabacs indigènes sont dustrié et du commerce, le secrétaire d'Elat aux affaires économi- 
dé:ignés ainsi qu'il suil: ques et le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 

Cinq fonctionnaires du service d'exp'oitation mdustriell des Vu le code des douanes, et notamment les articles 175 et 489, 
tabacs et des allumelles désignés par le directeur général de ce 
serv ee ; Arrôlent 

Arrêlent: 

Un représentant de ja direction du budget an ministère du budget; 

Un représentant de la d'reclion générale de: prix et du contrôle Art. 1er — Les conditions d'application des articles 175 et #89 du 
économique au ministère d’s finances et des üffaires économiques; cod? des douanes sont fixées ainsi qu'il suit: 

Le contrôleur finan'ier près le service d’expioitalion industrielle 

des tabacs et des allumettes. TITRE 

Art. 2 — Le directeur général du service d'exploitation findus- 

trielle des labacs et des allumettes, le directeur dn budget, le direc- Marchandises en retour dans le territoire douanier français. 


teur des prix et du contrû'e économique au m'nistère des finances 
et des affaires économiques sont chargés, chacmn en ce qui le con- 
cerne. de l'application du présent décret, qui sera publié au Journal 
ofjiciel de la République française, 


Art. 2 — Sous réserve des dispositions de l'article 5 ci-après, les 
marchandises en retour dans le territoire douanier peuvent être 
réadmises en franrhise de tous droils et taxes, si elles remplissent 


les conditions suivantes: 

Fait à Paris, le 26 norcrbre 159. a) Elles doivent être reconnues comme étant originaires de ce ter- 
Le minstre des finances et des affaires économiques, ritoire ; 
MAURICE-PRESCHE. b) Elles doivent être celles-là mêmes qui ont été primilivement 
Le ninistre du budget, exporlées ; 
EUGAR FAURE. c) Elles ne doivent pas avoir reçu hors du territoire douanier 
Le secrétaire d'Etat aur affaires économiques, d’autres manipulations que celles qui sont indispensables à leur 
ROBENT BURON. conservation ; 

se + 0+- d) Leur réimportation doit avoir lieu moins de deux ans après la 


date de leur exportalion; 


e) La réimportation doit en être effectuée par l'exportateur primi- 


Tirage au sort des cinq séries du fonds 4 p. 100 amortistable 1934 tif où pour son compte. 


à rembourser le 16 janvier 1951. 


Art. 3. — 1, — Les conditions filmées à l’article 2 ci-dessus doiverft 
être justifiées: 


ist fi ces üires ‘Onorni 
des-Anances e1 des a) Si les marchandises ont été exportées sans réserve de retour: 


Vu la loi du 23 Gécembre 193; par la production de ‘ous documents qui seront exigés el reconnus 
Vu le décret du 11 juiliet 1924 portant erfation d'oblizations du probants par le servite des douanes; 
Trésor 4 p. 100 amortissab'e et fixant (art, 3) les dates des tirages bi Si les marchandises ont été exporlées avec réserves de relour: 


su sort des séries remboursables, par la production d'un des titres d'exportation temporaire non 
Arrête : périmé visés à l’arlicle 4 ci-après. 

Art, er, — Le anardi 5 décembre 1950, à dix heures du matin, il 2. — Dans les deux vas envisagés aux alinéas a et b du para- 
œra procédé publiquement dans la salle des guichets de la direc- graphe 1° du présent arlicle, le service des douanes peut, en outre, 
tion de ja delte pubhiique, 29 et 31, rue du Pac, au tirage au sort subordonner la réadmission en franchise à toutes mesures de 


des cinq séries du fonds 4 p. 100 amorlissable 4931 (décret du contrôle et d'identification qu'il juge nécessaires. 
91 juiliet 1931) qui, aux termes du décret précité, doivent être 3. — Lorsque le service des douanes n'est pas en mesure de déter- 
remmboursées le 16 janvier 1951, j ss miner l’origine des marchandises réimportées, ou que le déclarant 
a cet effet, cinq des bulletins indiquant les numéros des séries à conteste l'origine reconnue par ce service, le comité supérieur du 
rembourser seront extraits successivement de la roue destinée à tarif des deuanes doit être appelé à se gr ge dans les conditions 
cel'e opération. fixées par les articles-10% à 106 du code des douanes 
Art. — Le présent arrêté déposé an L'exportation temporaire avec réserves de retour 
enntreseing pour ètre publié au Journal officiel et notifié à qui de en l'état donne lieu, au bureau des douanes de sortie, à l'établiss- 


grait. ment de passavants descriptifs. Le service des douanes peut, préaia- 
Fait à Paris, le 17 novembre 190. tement à la délivrance de ces passavants, prendre toutes _ 
Pour le ministre et par délégation: mesures qu'il juge utiles pour s'assurer, au retour, de l'identité des 


Le directeur adjoint du cabinet, marchandises, 
YVES MALÉCOT. 2. — Lorsque les marchandises sont prohibées à l'exportation ou 
soumises à des droits de sortie, leur exportation temporaire peut éire 
subordonnée à la souscriplion d'acquits-à-caution destinés à garan- 
tir, sous les peines prévues par le code des douanes, leur rémmpor- 


institution et composition de la commission chargée de procéder tation dans le délai imparti. 

eux opérations visées par l'arrêté du 17 novembre 1950 relatif 3 LA Le délai de validité des passavants et des ac quits-à-caution 
su tirage au sort des cinq séries du fonds 4 p. 100 amortissable 1934, est tixé par l'adininistration des douanes et droits indirects, compie 
v tenu de la nature et des circonstances des opérations, dans Ja Himi è 
bd nb s affaires économiques de deux ans à compter de la date d'enregistrement des titres n 

Le ministre question au bureau des douanes de sortie. 
Vu l'arrôlé en date du 17 novembre 19% réglant les comitions du : ifinne cénérales 
tirage des cinq séries de fonds 4 p. 100 amorlissable 41934 (décret Art. 5. — 1. — Nonohstant l'application des dispositions génerae 


du 1! juillet 194) à rembourser le 16 janvier 1951, yrévues aux articles précédents, la réadinission en franchise 
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marchandises ‘exportées dans les cas ci-après est subordonnée aux 
conditions particulières à chacun d'eux: 

a) Marchandises exportées à la décharge de comptes d'admission 
temovraire: payement des droits de douane afférents aux objets et 
malicres d'orisine entrant dans leur composilion; 

pb) Marchandises exporiées en décharge de taxes intérieures, de 
axes sur le chiffre d'aflaires ou de taxes assimilées: payement ou 
garantie desdites taxes; 

c Marchandises ayant donné lieu, du fait de leur exportation, à 
pattribution d'une prime, à un ou à l'octroi d'un 
avantage fiscal quelconque: remboursement des somimes qui ont 
aoutes où annulalion.des avantages concédés. 

9 — [es droits et taxes applicables dans jes cas visés aux alinéas a 
et 0 du paragraphe 1 dn présent article Sont ceux en vigueur à Ja 
du d'enregistrement de la déciaralion de réimporlalion pour la 
consommation. 


ut 6 — 4, — L'administration des douanes et droits indirects 

eut, sous les condilions qu'elle détermine et indépendamment dès 
prévues à l'article 4 ci-dessus, autoriser l'exportation lem- 
one des marchandises originaires du terriloire douanier devant 
subir ure réparalion hors de ce teïriluire. 

9 — sur l'avis favorable du ministre responsable de la ressource, 
l'administration des douanes et droits indirects peut, sous les condi- 
tions prévues à l'alinéa { du présent article, autoriser l'exportation 
temporaire des marchandises originaires du territoire douanier 
devant subir une transformation ou une ouvraison quelconque hors 
de ce terriloire. 

9 — Lors de leur réimportation pour la consommation sur le ter- 
douanier, es marchandises exporlées temporairement en 
vertu des alinéas { et 2 du présent arlicle sont soumises, sauf stipu- 
lalions conventionnelles contraires, aux droits et taxes dont elles sont 
passibles en l'etat où elles sont représentées au service des douanes 
et d'après le tarif applicable au pays d'où elles sont réimportées. Ces 
droits et taxes ne sont toutefois liquidés que sur la plus-value 
acquise par les marchandises du fait de la réparation, de la trans- 
formalion ou de l’ouvraison qu'elles ont subies, 


Celle plus-vaiue est déterminée : 

a) Dans le cas de réparation, par le montant des frais de répara- 
tion dont ji doit étre justifié par la production de tous documents 
reconnus probants par le service des douanes; 

b) Dans les autres cas, par la différence entre la valeur des mar- 
chandises au moment de leur réimportation, telle qu'eile est définie 
pir larhicle 33 du code des douanes, et leur valeur lors de l'expor- 
{ation priuilive, tele qu'elle a été reconnue ou admise par le ser- 
vie des douanes, 

4, — S'il y a eu adjonction ou remplacement d’anpareils, d'organes 
ou de piéces, ceux-ci sont soumis aux droits et taxes qui leur sont 
propres comme s'ils étaient importés isoléiment et il n'y à pas à tenir 
comple de leur valeur pour le calcui du montant des droits et taxes 
à percevoir, selon les dispositions prévues au paragraphe 3 du pré- 
sent arucle, sur le surplus de louvraisun 


art, 7, — Pour l'application des dispositions qui précèdent con- 
craint, d'une part, les marchandises exportées avec réserves de 
retour visées à l'article 3 (8 4r, alinéa b), et, d'autre part, celles 
qui peuvent être importées temporairement en vertu de l'arti- 
cie 6 (S fer), les marchandises d'origine étrangère pour lesquelles 
il est jisbifié, à la sortie du territaire douanier, qu'elles y ont été 
Saumises ay payement des droits et taxes d'entrée, sont assimilées 
aux marchandises originaires de ce territoire. 


TITRE 
CHAPITRE ler 
PRIVILÈGES ET IMMUSNIIÉS 


Art. & — Indénendarnment des immunités qui peuvent résulter 
d'accords juternationaux, sont admis en franchise des droits et 


4} Les dons offerts au Président de la République française; 

b) Les objets importés pour leur usage personnel et celui de 
leur “aille par les chefs d'Etat séjournant en France, ainsi que 
par les ambascadeurs et diplomates étrangers directement accré- 
dés auprès du Président de la République française ; 

de Les objets importés pour leur usage personnel et celui de 
ür lamille par les membres étrangers, avant rang de chef de mis- 
891, des orzanismes internationaux officiels siégeant en France et 
listé est annexée au présent arrêté ; 

éCUSSONS, sceaux, pavillons et emblômes, les livres, archives 
98 nents ofliciels, les fournitures et les mobiliers de bureau 
Pr par leur Gouvernement aux services diplomatiques et con- 
en France; 


t) Les petites quantités de marchandises destinées À être expo- 


fées à litre d'échantillons au siège des aenbassades, consulats ou 
Agences consulaires. 

Art, 9, — 4, — Les indemnités prévues aux paragraphes b, c, d 


de t de l'arlicie 8 qui précède sent subordonnées à la condition 
TÉCiprocilé de la part des pays étrangers. 

Disias Les décisions d'admission en franchise sont prises par l’admi- 
Mes fon des douanes et droits indirects, après avis du départe- 

des allaires étrangères. 


CHAPITRE HI 


MORILIERS, — MATÉRIELS PROVENANT DES INSTALLATIONS OU ENTREPRISES 
AGRICOLES, INDUSTRIELLES ET COMMERCIALES. — BFFETS ET OBJETS PRO 
VEN\ANT D'HÉRITAGE, TROUSSEAUX 


SECTION I. — Effets et objets mobiliers importés à l'occasion 
d'un changement de résidence. 


Art. 10. — Les effets et objets en cours d'usage composant le 
mobilier personnel des étrangers autorisés à s’élablir à demeure 
en Frante ou des Français qui rentrent définitivement dans leur 
pairie sont admis en franchise des droits et taxes. 


Art. 11. — Pour pouvoir bénéficier de l'immunité, les intéressés 
doivent produire au service des douanes, à l'apoui de la décla- 
ration d'importalion, une attestation de l'autorité municipile du 
licu de départ comportant l'inventaire détaillé des eilets et objets 
importés et cerlifiant que les intéressés ont quitté leur domicile à 
l'étranger et que les effets et ohjets énumérés à l'inventaire susvisé 
leur appartiennent depuis fu moins six mois. Celle atiestation doit 
élre visée par le consul de France. 


. Art. 12. — Les objets en métaux précieux compris dans un mobhi- 
lier sont obligaloiremsat soumis au controle de la garantie et au 
päyement éventuel des taxes y aflérentes. 


Art. 13. — 1. — Sont exclus de l’immunité les stocks de matières 
premières ou de produits semi-ouvrés ou ouvrés, ainsi que ies 
véhicules automobiles, les matocyclettes, les aéronels et les baleaux 
de plaisance, 

2, — Les pravisions de ménage ainsi que les combustibles sont 
admis en franchise, dans la limite des quantités correspondant à 
un approvisionnement familial normal, à l'exclusion des produits 
de emunopoie, des vins, des alcools et des spiritueux, 


Art, 14 — Le régime de faveur est privatif aux mobili2rs pré- 
Ssentés à l'élat compiet et en rapport avec la situation sociale des 
importateurs. Le déménagement dait avoir lien en une seule fois 
en mème temps que le changement de résidence. 


SECTION — Outils, instruments, matériels protenant d'installa- 
tions ou d'entreprises industrielles, aÿricoles où conmerciales. 


Art. 15. — 1. — Les outils, instruments, matériels agrico'es, indus- 
tr'els ou commerciaux appartenant à des personnes ou à des socié'és 
qui ont cessé Jeur activité à l'étranger et transfèrent eur expioi- 
tation ou leur industrie en France sont admis en franchise des 
droits et taxes lorsque; ayant notoirement servi aux intéressés avant 
l'importation, ils sont destinés au même usage et portent des traces 
de seryice. 

2, — Lorsqu'il s'agit d’une exploitation agricole, la franchise est 
étendue, aux condilions indiquées au paragraphe { du présent arti- 
cle, au cheptel vif, ainsi qu'aux tracteurs agricoles. 


Art. 16. — 1. — Pour pouvoir bénéficier de l'immunité, l'intéressé 
doit produire au service des douancsà l'appui de Ja déc.aration 
d'importation; 

a) Une déclaration de l’autorité municipale du lieu de départ com- 
portant un inventaire détaillé des obhjels, matériels et animaux impor- 
tés par l'intéressé et allestant que celui-ci en est le propriétare et 
qu'il les a utilisés depuis plus de deux ans à l’exp'oitalion d’une 
entreprise ou d'une inslailation industrielle, agricole ou rammerciaie 
qu'il transfère en totalité en Franre. 

Cette déclaration doit être visée par le consul de France; 

b) Une a!teslation des autorités françaises constatant que limpor- 
tateur vient s'installer en France et est autorisé à y créer un établis- 
sement ou une éxploitation similaire de celui ou de ceile qu'il a cessé 
d’expioiter à s'étranger; 

c) Lorsqu'il s’agit d’un établissement soumis à l'ins-riplion Au 
registre de commerce, un certificat d'inscriplion à ce regisire. 

2. — Lorsque les matériels sont la propriété d'une société, i doit, 
en outre, être justifié: 

Que le siège social de la société est transféré en France; 

En ce qui concerne les sociétés de personnes (en nom collee- 
tif, elec.) que :es divers associés transfèrent leur domi'ie en France 
en mème lemps qu'ils y introduisent leur matériel; 

En ce qui concerne les sociétés de capitaux (anonvimmes ete.), qu'il 
y a idenlilé de la raison sociale et du conseil d'administration, y 
compris le président directeur généra!; que ce dernier au moins 
vient s'installer en France et que le capital Sorial reste sans Chan- 
gement. 


Art, 17. — Sont exclus de l’immunité prévue à la présente section, 
les provisions de fout genre destinées à la consommalion humaine 
ou à l'alimentation des animaux, les combustibles, !es stocks de 
matières premières ou de produits semi-ouvrés ainsi que les véhi- 
cu.es aulomobiles aulres que les tracteurs agricoles. 


Art. 18. — Pour bénéficier de la franrhise, le transfert des instal- 
lations, entreprises" ou exploitations visées à la présente section doit 
avoir lieu en une seule fois et en mème temps que le changement de 
résideñce. 
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Srcnox — Effets et objets en cours d'usage provenant d'hérilage. 


Art. 19 — Les effets ei objets ÿrovenant de mabiliers personnels et 
recueils à Lire d'héritage pir des membres de la famille du défunt 
jusqu'au quairième degré inelus, résitant en France, sont admis en 
franchise de: droits el taxes lorsqu'its leur sont personneliement des- 
tinés et perient des lraces d'usage. 

Art. 20, — Pour pouvoir bénéficier de l’immunilé, les intéressés 
doivent produire, à l'appui de [a déclaration en douane: 

a) Un cerlifivat de domicile en France; 

b) Un cerlilrat des aulorilés du lieu de départ ou d'un notaire 
comportant l'inveniaire détaillé des objets À importer et mention- 
nant la date du décès du de cujus el le degré de parenté du de:ti- 
nataire et alta-lant que lesdits objets lui sont échus en héritage. Ce 
cerlificat doit être visé par le consul de Franre. 

Art 99. — L'impartation doit en principe avoir lieu en une &æule 
fois dans le délai d'urte année à partir du jour de i'envoi er posses- 
£ion. 

Art, Les exclusions flxées par l’article 13 ci-dessus sont appli- 
cables aux importations reprises à la présente scétion. 


IV. — Trousseaux d'élères et de mariage. 


Art. 25. — Les troussmux dés élèves résidant à l'étranger envoyés 
en Frauce pour v faire élides el ceux des persoines venant 
sé'ablir en France à l'eccaston de leur mariage avec une persarnne 
! résidant defnilivement sont admis en franchise des droits et 
axes 


Ari. 21. — La franchise e<t privative au finge et aux vêtements 
confeclionnés lorsqu'il s'agit d'objets "neufs pourvu que ces 
objels correspondent par tenue nombre et leur nature à la position 
sociale des et soient destinés à leur usage. 


Les issus en pièces sont exclus du bénéfice de l'admission en 
franchise 

Art. 25 — L'irmmunilé est subordonnée à la production au service 
des douanes à l'appui de la déciaration d'importation : , 


En ce qui conerne les trousseaux des élèves: 

a) D'un eortificat de scoiarité émanant dn directeur ou de la 
directrice de l'élablissement d'enseignement où l'élève fait ou doit 
faire ses é ubes; 

D'un invenlaire du frousseau, 

En ce qui concerne Les trou<segux de mariage: 

a) D'une père officielle justifiant que l'un des deux conjoints 
est déiài fixé cétnitivement en France, 

b) D'un aele authentique constatant la célébration de l'union; 

c) D'un in-entlaire du irocusseau, 

Art. 26. — L'importation doit, en principe, avoir lieu en une 
mule fois, dans le délri d'un raois à compter de la da'e d'inserip- 
tion des élèves dans l'établissement d'ensrignement ou de la 
bration du mariage. 

CHAPITRE HI 


ENVOIS DESTIVÉS AUX ŒUVRKS DE SOLIDARITÉ DE CADACTÈRE NATIONAL 


Art 27 — Sont admises en franchise des droits et taxes, sur 
décision du directeur général des douanes et droits imdirecls, les 
marchandises destinées à If Croix-Rouge francaise. 

L'imumunils privalive aux envois adressés à cet organisme 
pour réparlis directement par soins. 

Art. 93, — L'immunité es! conrédée par fes chefs Tocaux des 
douanes lor-que Les envois remplissent fes trois conditions gui- 
vantes : 

40 [tre repris à un {ître de transport élabli au seul nom de 
la Croix-Rouze française. 

20 Eire ron-litués de dons deginés à être distribués gratuitement 
titre chariable à dex néressiteux, ainistris ou autres catégories 
de personnes dignes d'être sevourues; 

3° Se composer de marchandises de première nécessité. 


CHAPITRE IV 
EKVOIS DÉPOURVUS DE TOUT CANACTÈRE COMMERCIAL 
Art. 29 —Sont odmis en franchise des droits et taxes: 
Les objets destinés aux collections des musées publics et 


4° 
des bibliothèques de l'Etat, des départements ou .des communes, 
à iexciusion des fournitures el des articles d'usage courant; 


20 Les livres, documents et publications destinés: 


a) Aux rusées publics, bibliothèques publiques; 
Aux services et bibriiolhèques des différents minis'ères; 
c) Aux crvices et biblinhéques non visés cidessus, présentant 


an caractère d'intérèt public et dont Ja liste est fixée par le directeur 
inéral des douanes et droits indirects après avis des minis ères 

3 Sur l'avis favorable du ministère de l’industrie et du commerce, 
les machines de systèmes nouseaux ou présen!ant sur les syslèmes 
connus des perfeclionnements notables, destinés à des écoles d’ensei- 
gnement technique en vue d'études ou de démons rations. 
privative aux envois adresaés dire:te- 
Elle est concédée par les chefs 
“anditions suivantes: 


Art, 20 — L'immunité est 
ment aux organismes bé 
bocaux drs douanes aux 

19 I doit Cire joint à la déclaration d'imporlation une attestation 
signée par Le directeur de l'organisme deslinalaire, où par s0p 


iticiaires 


représentant qualifié, cerlifiant que les marchandises seront dir 
tement acheminée: sur la destination déclarée et qu'elles sn 
pres en charge dans la comptabilité matière de l'organisme cons. 

2 En ce qui concerne les machines visées au Paragraphe ÿ 
de l'articde ci-dessus, les établissements destinataires doivent 
en outre, prendre l'engagement sur Fatlesta'ion visée au 9» alinéa 
du présent article de n'utiliser lés machines imporlées que pou 
les besoins de leur evseignement. 


Art. 31. — Sont également admis franchise des droits 
axés. 

a) Les marques, modèles ou dessins que les fabricants étrangers, 
qui veulent s'assurer le Lénéfice des conventions internationale 
sur la propricté industrielle, adressent au greffe du tribunal de 
la “éine; 

b) Les objets d'art, trophées, médailles Ou insignes commémo. 
ralifs oblenuis par des sociétés de sport ou autres ayant leur siège 
en France ainsi que par des particuliers, & l’occasion d'expositions 
de concours, d'épreuves on de cornmpéliions internationales 
nisés à l'étranger, à condilion qu'ils soient importés par Les béné 
ficiaires ou qu'ils leur soient directement adressés ; 

c) Les cercueils et urnes contenant des corps ou les cendre 
des défunts, les fleurs, couronnes et abjets les accompagnant habi 
tuetloment ou apportés par des personnes se rendant à un enter 
rement venant décorer des situées en France; 

d) Les échantitlons sans valeur marchande; 

e) Les formulaires d'importation temporaire où de circulation 
internationale expédiés aux associations de tourisme accrédités, 
par icurs associations corespondantes ou par les aulorités douania 
res étrangères, devant servir pour l'admission à l'élranger de véhi 
cules où d'autres objets; 

f; Les affiches ainsi que les publiealions de propagande, même 
illustrées, qui ont pour chjet essentiel d'amener le public à visi- 
ter des pays étrangers, des Jocalités étrangères, des foires ou des 
exposilions à l'éfranger, présentant un caractère général, pourvu 
que ces documents soient déstinés à être distribués grathitement at 
qu'ils ne contiennent pas de publicité commerciale dans des pro 
portions supéricures à p. 100 

Art, 32. — En ce qui concerne les paragraphes «a, b, c, d, de 
l'article qui précède les conditions d'admission en franchise 
sont délerminées par le direc(eur général des douanes el droits 
indirects 

Art, 33, — Les immunilés prévues aux paragraphes e et f de l'ar- 
31 ci-dessus sont réservées aux Elals qui accordent les mètmes 
faciiilés aux objets analogues d'origine française, 


CHAPITRE V 
INTERDECTIONS 


Art. 3%. — 1. — Sauf autorisation spéciale de l'administration des 
douanes et droits indirects il est interdit d'utiliser les objets admis 
en franchise à d'autres usages que ceux en vue desqueis la fran- 
chise a éié accordée, 

2. — Les objets adrmis en franchise, à l’exelusion de ceux viss 
aux paragraphes d, e €t f de l'article 31 ci-dessus, ne peuvent 
être cédés ou prêts à titre gratuit ou onéreux sans avoir acquitté 
les droits et faxes en vigueur au tnoment de Ja cession ou du 
prêt. Pour les objets adinis en franchise en vertu des dispost- 
tions du Chapitre IL (art. 10 à 2%} du présent arrété, cette inter- 
diction est limitée à un délai de trois ans qui sera compté À 
partir de la date d'enregistrement de la déclaration d'importalion 


TITRE 111 


Art. 35. — 1. — Les dispositions du présent arrêté sont indépens 
dantes des formalités qui peuvent être exigibles en matiôre de 
controle du commerce extérieur et des changes. 

2. — Elles ne ar avoir pour conséquence de restreindre les 
facilités éventucllement consenties aux pays étrangers par voie 
de convention ou d'accord. 


Art. 36. — Le directeur général des douanes et droits Indirectt 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 4 
Journal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le {8 novembre 1%. 


Le ministre des finances et des affaires économiqueA 
MAURICE-PETSCHE. 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
ministre des allaires étrangères par ttérim, 


PIERRE SCHNAITER, 
Le ministre du budtgek 


EDGAR FAURE 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN MARTIN, 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques 
ROBERT BURON. 

Le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 

ANDRÉ GUILLANT, 
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ANNEXE 


de des organismes les éfrengers 
COEUT de chef de mission bénéficient de la franchise des 
dus et tures pour les objets importés pour leur usage personnel 
et celui de leur famille 


conseil de l'Europe: 

grganisation européenne de coopération économique (0. E. C. E.). 

Tribunaux arbitraux. er 

commission centrale pour la navigatiôn du Rhin, 

Qreanisalion des Nations unies (0 N. U). 

Qrsanisation internationale du travail (0. I, T.). 

pranisation des Nations unies pour l'alimentation ct l’agricullure. 

Qraanisation de l'aviation civile internationale (0. A. C. 
Organisation des Nations unies pour l'éducation, la science et Ja 
cullure (U. NÉ: Q.). 

Fonds monétaire international, 

panque internationale pour Ja reconstruction, 

Organisation mondiale de la santé (0. M. S.). 

Organisation internationale des ftéfugiés (O0. 1. R:) où 0:). 

Union postale universeilé (U. P. U.). 

Vnion internationale des télécommunications (U. I. T.). 

agence interalliée des réparations (1. R. 

Fonds international de secours à l'enfance. (F. I. S. E.) ou (U. N. I. 


CE F.). 


Cours moyens de certaines eaux-de-vie pendant le troisième trimestre 
1950 et nouveaux taux de la redevance prévue par l'article 354 
du code général des insôts. 


Le ministre du budget, 

Sur le rapport du directeur général des impôtz, 

Vu les articles 382 et 384 du code général des impôts; 

Va l'arrèlé du 29 octobre 1918, modiiié par celui du 5 novembre 
au prix de cession des alcools, 


Arrèle: 
art, er, — Les cours moyens des eaux-de-vie de cognac, d’arma- 
gna:, des esprits de cognac, des rhumés et tafias naturels, des kirchs, 
tels qu'ils ressortent des prix pratiqués pour ces diverses catégories 
d'acool, respectivement sur les places de Cognac, Condom, Mar 
sille, Rordeaus, le Jlavre, Strasbourg et Fougerolles, pendant la 
Woisiéme trimestre 1950, sont arrêtés ainsi qu'il suit: 


Eaux-de-vie de cognac de toutes calégories..... 
sprits de cognac de toutes catégories........ 

Eaux-de-vie d’armagnae de toutes catégories.............. 97. 
Rhums et lafias de toutes catégories....... IR 


Ces prix s'entendent à Yheclolitre d’alcoo! pur à 100 degrés Gay- 
Lussac et à la température de 15 degrés centigrades. 

Art. 2, — Pour les eaux-de-vie et alcools visés à Farticle précédent 
et servant aux usages énumérés à l’article 354 du code général des 
Impô!s, la redevance prévue par Ce dernier article comporte les taux 
Suivants, fixés par hectolitre d’alcooi pur: 

a) Eaux-de-vie de cognac, esprits de cognac et eaux-de-vie d’arma- 
bénéficiant de l’acquit jaune d’or, kirchs: néant; 

D) Rhums et tafias naturels: 3.628 F. 

Art. 3. — Le directeur général des impôts est chargé de l’exécu- 
tion du présent arrêté, qui sera publié au Journal ofjitiel de la 
Répub'ique français.e 

1 » 
Fait à Paris, le 20 novembre 1950. 
. EDGAR FAURE, 


Administration centrale. 


Par du 20 novemhre 1959, Marragonis (Marcelle-Fer- 
Emilie), sténodactylographe de % classe à l'administration 
Céllrie des finances, est placée en service détaché, pour une 
P'rode maximum de cinq ans, auprès du ministère de l'intérieur, 
EXercer les fonctions d'agent spécial dans les services extérieurs 
la sûreté nationale. 

Le présent arrêté a son effet à compter du 15 septembre 1950. 


par arrêté du 20 novembre 1950, M. Mayer (Paul), administrateur 

finances le classe, 3e échelon, à l'administration centrale des 
ublicré Service détaché auprès du service de presse el de 

est ‘naintenu dans celle position pour la période du 
Jin au 31 décembre 1950. 


—— 0 


Caisse des dépôts et consignations. 


Par arrêté du 20 novembre 1950, M. Lemetais (Alfred-Gustave- 
Ernest), administrateur de re classe, 3e échelon, à la caisse des 
dépôts et consignations, est détaché pour une nouvelle période 
d'une durée maximum de cinq ans, à compter du 20 février 1950, 
auprès d’Electricit” de France, pour y rempiir les fonctions de chef 
du département des prestations invalidité-vieillesse-décès. 


Enregistrement, 


Par arrêté du 20 novembre 1950, est autorisée, pour une période 
maximum de cinq ans, la mise en service détaché auprès de lassem- 
blée algérienne, pour exercer des fonclions au secrétariat de cette 
assemblée, de M Huillet (Aimé-Alexandre), inspecteur de ire classe, 
2e échelon, de l'enregistrement, 

Le présent arrêté a effet à compter du 22 novembre 1919. 


Services extérieurs du Trésor. 


Par arrêté du 20 novembre 19:0, est autorisé, pour une période 
maximum de cinq ans, le maintien en service détaché auprès de Ja 
trésorerie générale de Tunisie, des agents des services du Trésor 
dont les noras suivent: 

MM. Charron (Louis), chef de service de classe exceptionnelle, 

Chatignoux {Valentin}, chef de service de classe exception- 
nelle, 

Figay (Antainel, chef de service hors classe. 

Richard (François), chef de service de 2e classe, 2% échelon. 

Le Guern (Louis), contrôleur principal de classe exceptionnelle, 
échelon. 

Venel (Raoul), contrôleur princiypai da claise exceplionnelle, 
4er éche:on. 


Le présent arrêté a effet à compter du fer juiliet 1950, 


Par arrêté du 20 novembre 1%0 est autorisé, à titre de régula- 
risation, pour la période du 1% février 4448 au 2 février 1949, le 
maintien en service délaché auprès du gouvernement général de 
l'Algéne fservice central du controle et des enquèles économiques) 
de M. Fourni2r (Albert), chef de service du Trésor de {re classe, 


2e échelon. 
— 


Par arrêté du 20 novembre 1920 est autorisé, pour une période 
maximum de cinq ans, le maintien en service délaché auprès du 
ministère des affaires "étrangères, en vue de lui permettre de conti- 
nuer à exercer des fonctions à la trésorerie générale du Maroc, de 
M. Pochard (Joseph), chef de service du Trésor de 1re classe, 
2e échelon. 

Le présent arrêté a effet à compter du 1 septembre 1950. 


Par arrêté du 20 novembre 1950, sont et demeurent rapportées 
les dispositions de l'arrêté interministériel du 9 mars 1950 en tant 
seulement qu'elles concernent la mise ,an service détaché, pour 
une période maximum de cinq ans, auprès du ministère de la 
France d'outre-mer, pour exercer des fonctions à la trésorerie du 
Cameroun, d2 M. Labrousse {Roger), sous-chef de service de classe 
spéciale à la recelte municipale d'Angouième. 


—t 8 — 


Par arrêté du 20 novembre 1930, est autorisé, pour une période 
maximum de cinq ans, le maintien em service délaché auprès du 
contrôle financier des services francais en Extréme-Orient de 
Mlle Tual (Jeanne), controleur principal du Trésor de 2° échelon. 


Le présent arrèlé a effet à compter du {0 août 1950. 


Par arrêté du 20 novembre 19:30, est autorisé, pour une période 
maximum de cinq ans, le mainlien en service délaché, auprès du 
syndicat intercommunal d'électricité de Maine-et-Loire, en vue de 
lui permettre de continuer à exercer les fonctions de receveur spé- 
cial, de M. Dubillot (Louis), agent principal de recouvrement de 
4 échelon à Ja perception d’Avrille (Maine-et-Loire). 

Le présent arrêté a effet à compter du 1e octobre 1948. 
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Par arrété du 20 novembre 1950, est autorisée, pour une périade 
maximum de cinq ans, la mise en service détaché auprès de la 
résidence générale de Ja République française au Maroc, de 
Mme Vincent (Marie-Anne), commis du Trésor de 3 classe à la 
trésererie générale de la Marne. 

Le présent arrêlé a eflet à compter du 11 octobre 1948. 


Par arrêté du 0 novernbre 1950, est autorisé, pour une période 
maximun de cinq ans, le maintien en service détaché auprès du 
ministère de l'information, en vue de lui permettre de continuer 
à exercer les fonctions de premier. fondé de pouvoir de l'agent 
comptabe de la radiodiffusion française, de M. Grimal (Alfred), 
inspecteur principal du Trésor. 

Le présent arrèté a san effet à compter du 13 août 1959. 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


Citations à l'ordre de l'armée aérienne, 


Par décision Au 17 novembre 1950, le ministre de la défense natio- 
naie cite à l'ordre de l’aranée aérienne (à titre posthume) : 


Bumon  (Pierre-André), sous-lieutenant, groupe de bombarde- 
ment 2? 21. 


Duvont (Phiémon-Augustin-Lésn), sous-lieutenant, groupe de bom. 
bardemrnt 2,231, 
Raoul (Castelnau), sergent-chef, groupe de bombardement 2/21 
Challe (Pierre-Marie-Louis), sergent, groupe de bombardement 2/21, 
Les cilalions comportent l’attribulion dela Croix de guerre 1939- 
49:5 avec pauline. 
Pennou ‘Pierre), lieutenant, forces aériennes en Extrême-Orient. 
Cette citalion comporte l'attribution de la Croix de guerre des 
Théâtres d'opéralions extérieurs avec palme. 


Décret du 18 novembre 1950 portant promotion 
dans la Lèg'ion d'honneur, 


Par décret en date du 18 novembre 1959, rendu sur la proposition 
du président du conseil des ministres, du ministre de la défense 
nationale et du secrélaire d'Etat aux forces armées, en application 
de la jioi du 2 janvier 1932 (art. 1e) relative à la nomination dans 
la Légion d'honneur des mulilés de guerre à 100 p. 100, vu la 
déclaration du conseil de i'ordre national de la Légion d'honneur du 


31 octobre 1950 portant que la nowinalion du présent décret est 
faite en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, le 
mutilé de la guerre 1929-1935 dont le nom <suit, titulaire 
vensien d'invalidité de 960 p. 1099 à titre définitif, est nommé dans 
L Légion d'honneur (décoration avec traitement), 


Au grade d’officier. 


(Pour prendre rang du 2 mars 1945.) 
Rouig (Jean-Roger), ex-lieutenant de réserve de l'air, recrutement 
de la Seine (6e hurezxu), casse 1925, mie 97. Chevalier de la Légion 
d'honneur du 10 avril 1951. 


Décret du 18 novembre #950 portant promotion et rominations 
dans l’ordre national de là Légion d'honneur. 


Par décret en date du 18 novembre 1950, rendu sur la proposition 
du président du conseil des minis'res, du ministre de la défense 
nationale et du secrétaire d'Etat aux forces armérs (guerre); vu 
dé:laration du conseil de l'ordre de :a Légion d'honneur portant que 
les promotion et nominations du présent «décret sont faites en 
conformié des lois, décrets et règlements en vigueur, sont promu 
ou nommés dans l'ordre national de Ja Légion d'honneur, au titre 
de la Joi du 23 juin 143 (combatliants volontaires de la guerre 1914- 
4918), les anciens militaires dont les noms suivent: 


Au grade d'officier. 


Infantérie, 


Rey (Jean-André) lieutenant de réserve; 23 ans de services, 5 cam- 
pagnes. A été blessé et cité. Chevalier de la Légion d'honneur du 
juin 1920, Croix du combaljunt voloutaue, 
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Au grade de chevalier, 
infanterie. 


Belgacem ben Brahim ben Khélifa, sergent, classe 19145, du recrute 
ment de Tunis: 25 aus de services, CANpagnes. À été 
Médaille militaire du 17 décembre 1933. Croix du combat ant 
volontaire. 

Bret {Dominique-André), sergent-major, classe 197, du recrutement 
de Grenoble; 24 ans de services, 4 campagnes. À été cité. Médaille 
militaire du 12 avril 1953. Croix du combattant volontaire. 

Deulang (Michel-Joseph), sergent, classe 41908, du recrutement de 
Strasbourg; 23 ans de services, 7 campagnes. À blessé et cité 
Médaille militaire du 11 juillet 1936. Croix du combailant volon: 
taire. 

Gandini (Giacomo), soldat, classe 1996, du recrutement d'Alger: 
s ans de services, 2 campagnes (réformé no 1). A été blessé et Gus 
Médaille militaire du 16 juin 1920. Croix du combattant volontaire. 

Georges sola!, classe 4907, du recrutement de 
Tinonviile; 24 ans de services, 4 campagnes. A été cité. Méjaille 
militaire du 14 septembre 1921. Croix du combattant volontaire, 

Hershkovitz (Isaac), soldat, classe 1911, du recrutement de Lyon; 


24 aus de services, 4 campagnes. A éié blessé et cilé. Médaille 
militaire du 31 décembre 1956. Croix du combattant volontaire, 
Lohner (Paul, soldat, classe 19143, du recrutement de Besancon: 
24 ans de services, 4 campagnes. À été cité. Médaille militaire du 

20 octobre 1951. Croix du combaltant volontaire. 

Siauffer (Emile), sergent, classe 1910, du recrutement de Colmar: 
24 de services, campagnes. blessé et cité. Médailk 
militaire du 16 juin 1920. Cruix du combattant volontaire. 

Tuerke (Joseph-Charles), sergent, classe 1905, du recrutement de 
Colmar: 29 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et cié 
Médaille militaire du 4 août 1955. Croix du combattant voionlaire, 


Cavalerie. 


Boys (Justin-Adrien), cavalier, classe 117, du recrutement de Dun 
kerque; 26 ans de services, 5 campagnes, A été blessé et cité, 
Médaille militaire du 29 juillet 1934. Croix du combattant volon 
taire. 

Manigliey (Jules-Louis), brigadier, classe 1947, du recrutement de 
Nice; 24 ans -de services, 4 campagnes. A été blessé et cilé, 
Médaille militaire du 17 octobre 1921. Croix du combat!an! volon- 
taire. 

Marmillot (Eugène), cavalier, classe 1911, du recrutement de Siras 
bourg; 2: ans de services, 4 campagnes. A été cité. Msdaille 
mililaire du 20 octobre 1934. Croix du combattant volontaire. 


Artillerie. 


Vignot ‘Alexandre), canonnier, classe 1914, du recrutement de Mérik 
res; 26 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et cité. Médaille 
militaire du 30 mars 1935. Croix du combattant volontaire. 


Génie. 
Loewert (Albert), sergent, classe 1916, du recrutement de Nancy; 
28 anus de services, à campagnes. À élé cité, Médaille miuare 
du ?0 octobre 1934. Croix du combatant volontaire. * 


Infanterie coloniale. 


Rizet ‘Adrien), caporal, classe 1917, du recrutement de Mâcon; ?4 116 
de services, 4 campagnes. A été blessé et cité. Médaille militaire 
du 8 juin 191$. Croix du combattant volontaire. 


© +- 


Décret du 18 novembre 1950 portant nomination dans l’ordre national 
de la Légion d'honneur, 


Par décret en date du 18 novembre 1950, rendu sur la proposition 
du président du conseil des ministres, du ministre de la défense 
nationale et du secrétaire d'Etat aux forces armées, en applca- 
tion de la loi du 2 janvier 1932 (art. 4®) relative à la nomination 
dans l’ordre national de la Légion d'honneur des mutilés de guerré 
à 100 p. 100, vu la déclaration du conseil de l’ordre national de la 
Légion d'honneur du 31 octobre 1%0 portant que la nomination 
du présent décret est faite en conformité des lois, décrets et règle- 
ments en vigueur, le mutilé de la guerre 1939-1945 dont le nom suit, 
titulaire d'une pension d'invalidité de 100 p. 100 à titre définiif est 
nommé dans l'ordre national de Ja Légion d'honneur (décoration 
avec traiternent) : 


Au grade de chevalier. 
(Pour prendre rang du 21 mars 1944) 


Sauvade {Robert-Marc-Philippe)}, ex-soldat de l'armée de lai, 
recrutement de Clermont-Ferrand, classe 1983, mle 1590, Médails 
militaire du 29 mai 1941. 
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Délégation de signature. 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées (air), 

vu les décrets des 28 et > octobre 199 portant nomination des 
membres dil Gouvernement; 

Vu le décret no 49-1510 du 24 novembre 1949 autorisant les <secré- 
pires d'Etat à déléguer ieur signature dans les conditions du décret 
du 23 janvier 1947; 
vu l'arrôté du 17 septembre 194$ portant délégation de signature 
pour le service da ma‘érie! de l’armée de l'air; 

vu l'arrété du 29 juin 1950 porlant délégalion de signature peur les 
directeurs d'élablissements et leurs remplaçants éventuels placés 
gous l'autorité du chef du S. M. A. A, 


Arrête: 


art, fer, — Le directeur d'établissement et son remplaçant éven- 
tuel placés sous l'autorité du chef de service du matériel de Parmée 
de l'air, et figurant sur la tiste ci-après, reçoivent délégation perma- 
nente de signalure dans les condilions fixées par l'arrélé du 17 sep 
tembre 1918 et le rectificatif &u ? octobre 1918: 


E. A. A. 611. — Chambéry. 


Titulaire: M. le lieutenant-colonel Rouzaud (Jean). 

Remplaçant éventuel: M. le commandant Joffres (Elie). 

art 2. — Le présent arrêté qui a effet à dater du fer juillet 4%0, 
sera pub au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 39 octobre 1950. 
ANDRÉ MAROSELLI. 


—-0 +- 


Remise de débet. 


Par arrélé du 31 octobre 1950, sous réserve d’un versement de 
mou F, il est fait remise gracieuse au gendarme Belluteau (Mau- 
rire, de la brigade de # Hleneuve-le-Roi (Seineæt-Oise), de la somme 
de représentant un reliquat de trop-perçu d'allocations 
familiales. 


Par errêté du 8 novembre 1%0, il est fait remise gracieuse 4 


Vancien soldat de 2e classe Cousin (Etienne}, résidant 147, cours 


Einie-Zola, à Lyon, de la somme de 12.85%4 F indment perçue au 
titre de la solde et 4es indemnités pendant la période du 9 décembre 
4937 uu 20 janvier 1948. 


© 


Fixation provisoire du montant maximum des avances susceptibles 
d'être consenties à l'agent spécial du tribunal militaire perma. 
nent de Paris. 


Le sinistre de la défense nationale et le ministre des finances et 
des offres économiques, 

Vu 91 du décret dn 31 mai 1862 portant règlement général 
sur la publique; 

Vu laricle 1699 du règiement du 3 avril 1869 sur la comptabilité 


de: céreuces du département de la guerre, modifié en dernier lieu 
l'arrêté du 22. zuars 1950; 


Vu le décret no 47-1323 du 2% juillet 197 modifié par le décret 
ne 48-704 du 46 avrii 4958 et par le déeret mo 49-162 dun 7 février 
4919, poriant règiement d'administration publique sur les frais de 
justice en matière criminelle, de police correctionnelle et de simple 
police : 

Vu l'arrêté interministériel du 2? mars 1950 fixant provisoirement à 
4 million de francs le montant maximum des avances susceptibles 
d'être consenties à l'agent spécial du tribunal militaire permanent 
de Paris, 

Arrêtent: 

Art, fer, prorogres fusqu'au 31 décembre 19%4, les dispa- 
sitions de l'arrêté interministériel du 2 mars 1950 fixant à million 
de francs le montant maximum des avances susceptibtes d’être 
acrordées, au cours de l’année 1950, à l'agent spécial du tribunal 
militaire permanent de Paris, pour le payement des menues 
dépenses de matériel et des frais de juslice. Ê 

Art. 2. — Le directeur du contrôle, du budget et du contentieux 
au secrétariat d'Etat aux forces armées (guerre) et le directeur de 
la comotabilité pubtique au minisière des finamwes et des affaires 
économiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de lexé- 
culion du présent arrôté. 

Fait à Paris, ke 1: novembre 1%. ; 

Pour le ministre de ja défense nationale et par délégation: 
Le secrétaire général aut forces armées 
(services Corumuns), 
KAHN, 
Le ministre des finances et des affaires economiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur de la comptabilité publique. 
DEVAUX. 
— 


Régisseurs d'avances, 


Par arrêté du 4 novembre 1440, Mme Luquet (Marguerite), adjoint 
administratif, est nommée rézisseur d'avances auprès de la direc- 
tion technique régionale de l'aéronautique à Alger, en remplacement 
de Fadjudant Bancihon, appelé à d'autres fenctions. 


— 


Réintégration dans les cadres de deux officiers de l’armée de terre, 


Par arrêté du 15 novembre 19530: 

M. le commandant des affaires militaires enusulmanes Petit 
{Alexis-Pierre-Honoré), placé hors cadres, en mission ou titre du 
Ministère de l'intérieur ‘gouvernement général de l'Alsérie), est 
réintégré dans les cadres à compter du 1% octobre 1950. 

M. le lieutenant d'infanterie Mouries ‘Gabrie!-Julien-Marie), pia 
hors cadres, en mission, au titre du ministère des affaires éfrangères 
(à la disposition du général d'armée commissaire résidant général de 
Ja République française au Maroc) est réintégré dans les cadres, à 
compter du octubre 1950. 


© 


Administration centraie du secrétariat d'Etat aux forces armées 
(guerre), 


Par arrélé en date du 7 novembre f%0 les secrétaires d’adminis- 
tration principaux de l'administraluion cen!rale au secrétariat d'F'at 
aux forces armées (guerre), dont le: noms suivent, reclasség 
dans les conditions ci-apres imliquées: 


SITUATION ANCIENNE SITUATION NOUVELLE 

Classe. Échelen. Ancienneté. Classe É-helon. Ancieaseté. 
Léon: Principale. 2% échelon. ir janvier 1949. Principale. 3e échelon. der juillet 1919. 
M, Délmas Principale. 2e échelon. {er janvier 1920. Principale. 3e échelon. fer juillet 1950. 
Laporte Principale. échelon. 1% janvier 1949. Principale. 2e échelon. ler juillet 1949, 
Principale. 4er échelon. ie janvier 1949. Principale. 2e échelon. ter juillet 1919. 
MM. Frejouille Principale. 4er échelon. janvier 1919. Principale. 2e échelon, ter juillet 1919. 
Principale. 4er échelon. janvier 1949. Principale. 2e échelon. {er juillet 1949. 
Mie LE Principale. échelon. jr janvier 1949. Principale. 2e échelon. je juillet 190, 
Landureau Principale. 4er échelon. Aer janvier 1919. Principale. 2e échelon. der juiliet 1950. 


l'ormétnent aux dispositions des articies 30 et 34 du décret no 90-297, du 20 février 19%, 
Sialul commun des corps de secrélaires d'administration, l'effet pécuniaire de ce reclassement est limité au janvier 19,0. 


portant règlement d'administration publique 


© +- 
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Personnels civils extérieurs de la guerre. 


SERVICE DES ESSENCES DES ARMÉES 


Par arrêlé du 17 novembre 1950, sont intégrés dans le corps des 
commis administratifs de la défense nationale, à compter du {er jan- 
vier 1919, les personnels du service des essences des armées dont 
kes noms suivent” 
Mlies Bruna (Madeleine), 
Conte (Gisèle). 
Dezarnaud (Odette) 
Mme Nomenc (Blanche), née 
Naudet, 
M. Gourdy (Bernard). 
M'ies Gril (Clémence). 
Herbert !{Helvett). 
Mme veuve Hutiner (Meryem). 
née Mar- MM. Lamire (Gilbert). 
Liron (Jean). 
(Jeannine). 
Pelleñer (Müärie-Rose). 
Mme Piffard (Jeanine), née David 


40 Auriliaires contractuels. 


MM. Leglise (Raymond). 
Ruggirello (Salvi). 

Soler ‘Jeanne), née Dumas. 
20 Auriliaires temporaires. 
Mnes Alezeau (Hélène), 
#ueriie. 

veure Aquadro (Suzanne), 
née Billuart. 
Mit Be:noud {CUlaude). 
Mmes Bœuf (Gisèle), née Bayl Mie Pradel (Solange). 
Bœnf (Monique), née Clé M. Roche ‘Max). 
ment. Mie Roman (Gabrielle), 
Boucard (Mireille). M. Suvelli {Lucien). 

Le classement des 
nouveau corps fera l'objet d'une décision ultérieure. 

Ces nominations sont subordonnées au résultat des visites médi- 
cales prévues à l'article 10 du décret du 5 août 1917 pris pour 
l'application de l'arlicle 23 de la :oi du 19 octobre 1916. 


Homologation de grades au titre de la Résistance intérieure françäise. 


Reclificatif au Journal officiel du 8 novembre 19%: 

Page 11419, 2% colonne, au lieu de: « Piechowiak (Joseph), né le 
93 février 1933 », lire: « Piechowiak (Joseph), né le 23 février 1903 »; 
3° colonne, au lieu de: « Griesse (Chrétien) », lire: « Griess (Chré- 
tien) »; 4e colonne, au lieu de: « Guillemet (Marcel) », lire: « Guil- 
lemot (Marcel) »; au lieu de: « Pour prendre rang du 2 février 
4514 », lire: « Pour prendre rang du 7 février 1914 ». 

Page 11311, colonne, au lieu de: « Lafage (Antoinette), née le 
3 mars 1915 », lire: « Lafage (Antoinette), née le 8 mars 1915 ». 

Page 11112, 2 colonne, au lien de: « Helle (Edmond), né le 28 sep- 
Edmond), né le 23 août 1906 »; 3e ca- 


tembre 1906 », lire: « Jlelle 
prendre rang du 12 octobre 1901 », lire: 


jonne, au lieu de’ « Pour 


« Pour prendre rang du 12 octobre 1911 »; au lieu de: « Rigaux 
(Roger), né le 30 octobre 199 », lire: « Rigaux (Roger), né le 
30 septembre 1909 »; au lieu de: « Pour prendre rang du 23 mars 


1913 », lire: « Pour prendre rang du 2? mars 191% »; 4° colonne, au 
lieu de: « Pour prendre rang du 7 juin 1914 », lire: « Pour prendre 
rang du 7 mai 121% »: au lieu de: « Pour prendre rang du 2 mars 
4913 », lire: « Pour prendre rang du 22 mars 1913 ». 


D 


Dégagement des cadres (armée de terre !2ctise!). 


Addiüf au Journal officiel du 3 novembre 1950, page 11285, 
dre colonne : 

« Les autorités désignées en regard des noms des officiers dégagés 
des cadres sont chargés, chacune en ce qui la concerne, de la noti- 
fication des mesures pronon£ées par l'arrêté précité 

Additif au Journal officiel du 3 novembre 1930, page 11245, 

« Le général commandant la fre région militaire est chargé de 
J'exéculion de l'arrêté précité », 

— 


Homologation de brevets de l'armée de l'air. 


Par décision no 1#R11/SPAA/1/B en date du 10 novembre 4960, 
le secrélaire d'Elat aux forces armées (air) décerne les brevets 
guivanis au personnel ci-après: 


1. — PERSONNEL NAVIGANT 
1° Brevet militaire de pilote d'avion. 
(A compter du 11 septembre 1950.) 
32822 Rohinean de Ro“hequairie (Antoine), enseigne de vaisseau de 


{re classe, de l’air 3/701, 
22 Chanel (Ro! vert), enseigne de vaisseau de fre classe, école de 


25: 
3/30. 


32821 Rchèb: 


37401. 


intéressés dans les clastes et échelons de leur 


(Jacques), enseigne de vaisseau de {re :lisse, école de 


Falau (Alain), enseigne de vaisseau de 1re class 
l'air 2/701. 1asse, école 
25826 Murgue ‘J.-Pierre), enseigne de vaisseau de fre 
l'air 3/01. classe, école 
32827 Relin (Yves), enseigne de vaisseau de fre classe gen 
l'air 3/01. e classe, écoie de 
33328 lesse (Bernard), enseigne de vaisseau de fre classe, éco! 
l'air 3/701. école de 
39829 Rouer (J.-Miche:), enseigne de vaisseau de tre classe, éco 
l'air 3/101. Cole de 
33800 Choujin (Jacques), enseigne de vaisseau de {re classe, école 4 
Pair 3/101, 
Rouye (Pierre), enseigne de vaisseau de fre classe, école 
l'air 
33832 Loyer (Michel), enseigne de vaisseau de fre classe, éco! 
l'air 3/30! 
39893 O'leris hristian), enseigne de vaisseau de classe, école 
l'air 4/:01. 
(Michel), enseigne de vaisseau de fre classe, école de 
3/701 
Lissère (Georges), lieutenant de vaisseau, école de l'air 3 
Masqi (Pâtrick), enseigne de vaisseau de {re classe, école 
de l'air 3:701. 
39591 Vedel ques), enseigne de vaisseau de classe, éco de 
uir 3 ‘701. 
22808 KIo(Z (Beï nard), enseigne de vaisseau de {re classe, école de 
l'air 101, 
33859 Lafon (Jean), 
l'oir 4/01. 
39810 PBairthelemy (Christian), lieutenant de vaisseau, école de l'ip 
3/101. 


enscigne de vaisseau de fre classe, école de 


23311 Valetle (Gilles), enseigne de vaisseau de 1re classe, école de 


l'air 9,301. 
99812 Quentin de Gromard (Pierre), ense gne de vaisseau de {re classe, 
éco:e de l'air 93/701. 
239813 Gavello ‘Eugène), enseigne de vaisseau de classe, école de 
l'air 3/101. 
11 Vateigt ‘Jacques), lieutenant de vaisseau, école de l'air 
#33 Thierry (Jacques), licutenant de vaisseau, école de l'air 3/70 
33816 Leandri (Robert), lieutenant de vaisseau, école de l'air 
211 Tissot (Claude), enseigne de vaisseau de re classe, école de 


l'air 3/101. 
381418 Besnauit (René), lieulenant de vaisseau, école de l'air 3,704 


2 Brevet d'observateur en avion. 
a) Sous spécialité: « Navigateur 


(A compter du 25 mars 1917.) 
7284 Cheval (Miche!}, lieutsnant, né ie 11 décembre 1916, Z. D. L 
(14). 
(A compter du 23 juin 1949.) 
785 Simeoni (Joachim), lieutenant, né le 18 mai 1913, G. T. 1/02 {4 
(A compler du 26 avril 195%.) 
1286 Gautier (Guy-E.-R.), sous-lieutenant de réserve, né le 4 décem 
bre 1928, M. 222 (5). 
7581 Lechelle (Jean-G.), sous-lieutenant de réserve, né le 2 févrie 
1928, C. M. 222 
7288 Prache (Bernard-M.), 
1927, C. M. 222 (9). 
(A compter du 5 août 1950.) 
7289 Clément (lenri-A.), capitaine, né le 5 décembre 1919, S. A 
à. 


S. à. 


sous-lieulenant de réserve, né le 2 40 


La sous-spécialité de « Navigateur » est attribuée à compter du 


7 août 1930 aux ofliciers ci-après, titulaires du brevet militainé 
d'observateur en avion: 
M, T. 


Tonnoir (Henri), capitaine, né le 19 janvier 1915, S (8. 7 
Sejourne (Jacques), lie ilenant, né le 30 janvier 1923, S./G. MM.T.L 
Choux (Maurice), sous-lieutenant, né le 14 janvier 1923, S./6.MM 


À 
Tricaud (André), sous-lieutenant, né le 4 août 1921, S./G. M. M.T.A 
b) Sous-spécialité: « Radlo navigateur ». 
(A compter du 23 juin 1950.) 
1290 De Beaudrap (René), lieutenant, né le 2 juin 198, école 


(A compter du 5 août 1950.) 


7291 Mesples (Raymond-J.-L.), lieutenant, né le 18 juin 1916, CEAM 

1292 Bonnet (Louis-F.-J.), lieutenant, né le 20 septembre 9%, 
1/61. 

7293 Rotland (Léon-Marcel), sous-lieutenant, né le 21 mars 1916, éco 


(Louis-C.-G.), né le 41 février 1#4 


lieutenant, 


3° Brevet de radiotélégraphiste en avion. 


Sous-spécialité: « Radioté'égraphiste de bord ». 
(A compter du fer août 4942. 


2042 Maury (Paul), lieutenant, né le 4 août 1914, C. 4. T. 2/209 (4 
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4° Brevet militaire de mitrailleur on avion. 


Sous-spécialilé: « Navigateur ». 

La sous-spécialité de « Navigateur » est aftribuée, & compter du 

août 194, aux eous-officiers ci-après, titulaires du brevet militaire 
de mitraileur en avion: 
getoutouze (Félix-L.), adjudant-chef, né le 23 juillet 1948, B, À, 2/76. 
quicheinerre (Louis-M.-M.), sergenli-chef, né le 31 mai 1929, G. T. 341 
Claris (Yvon-4.), sergent-chef, né le S mars 141, B. A. 702, 
Lartigau (Gérard-IL), sergent-chef, né le 24 avril 1923, S/GMMTA, 
pournet (Marceï-d.), sergent-chef, né le 23 août 1922, G. T. 2/64. 


50 Brevet militaire de mécanicien volant, 
(A compter du 17 août 190.) 
so Bodivit (Alain), sergent, né ie 14 septembre 1925, E. L. À. 61. 


(A compiler du seplembre 1950.) 


4107 Manaud (André-1.), sergent-chef, né le 2% janvier 1921, E.O.M. 81 
(Lucien-C.), sergent, né le 43 juillet 1923, E. O. M. 81. 


(A compiler du 13 septembre 1950.) 
09 Alexandre (Guy-A.), sergent, né le 22 awril 1924, C, €. V. Bré 
ligny. 


— PERSONNEL NON NAVIGANT SPECIALISTE 
1° Brevet supérieur de mécanicien d'aéronautique, 
Spécudilé: « Atelier ». 


de Sous-spécialité: « Mécanique généra'e s. 
(A compiler du 13 seplembre 1950.) 
Ni Tessier (Henry-C.), sergent-chef, mé le 29 ésepiembre 4918, 
À, 


de Sous-spécialité: « Malériel roulant ». 
(A compter du 4e ociohre 19950.) 


%5 Jacquet (Claude), adjudant chef, né le 2 décembre 4191, 
G. C. 1/1 (4). 

706 Adinont (Ernile), adjudant, né le 2 mai 1918, pare 2/106 (1). 

507 Espagnol! (Jcan-André), adjuéant, né le 22 juiliet 1918, CSEA 


3 R, À, (4). 


% Brevet élémentaire de ‘mécanicien d'aéronautique, 
A) Spécialité: « Avion ». 


(A compter du 4 septembre 1950.) 


T8 Turdy (Jean-André), caporal-chef, né le 30 novembre 1928, 
E. P. 58, 

1749 Vaielte (Maurice-J.), caporal, né le 7 avril 1930, E. P. 58. 

To0 Choy (Jacques), caporal, né le 7 mai 1930, B. A. 118. 

Ml Furlan (Jacques-A.), caporal-chef, né le 21 février 1920, BR. A. 422, 

7132 Despessailles (Henri-G.), caporal-chef, né le 26 février 4930, Air 
Tunisie, 

T3 Perrey (Hlenri-J.-A.), caporal, né le 1er janvier 1930, B. 4. 422 

T4 Spiroif (Serge), caporal-chef, né le 2 décembre 1929, Air Algérie. 

To Lintreau (Yves-A.), caporal-chef, né le 10 octobre 1930, Air 
Tunisie, 

Ti Varagnol (André-F.}, caporal, né le fer mai 1927, E. À. A. 611. 

T5 (Christian-1.), eaporal-chef, né le 6 avril 1929, B. A..422 

Bordiz (Raymond-A.), €caporal, né le 25 éeptembre 4930, Au 
Algérie. 

7139 Nougarè@ss (Louis-A.), €caporal, mé novembre 4929, 
À, À, 611. 

T6 Laurent (Joseph), eaporal, né le 29 novembre 1929, Air Tunisie 

11 Dessaint (Christian), caporal, né le 14 août 1928, Æ. A. À. 603. 


(A compter du 2 octobre 1950.) 
7102 Godard (Ctaude-P.), eaporal-chef, né le 19 mars 1929, APE 2/601. 
1K3 Prion (Claude-P.), eaporal, né ke 13 décembre 1928, APE 2/601. 
T6 Uharvoz (René-A.), caporal-chef, né le 8 avril 4930, EAA 611, 
176 lPerdlon (Jean), caporal-chef, né le 16 août B. A. 418. 
- Jacques), caporal, né le 26 septembre 490, 
Gaivain (Michel-M.), caporal, né le 44 août 4929, CBA 422. 
Chevket (André-Pierre), éaporal, né le 21 octobre 4929, APE 2/60! 
Sansac (RobertM.), caporal, né le 4 juin 4930, APE 2/601. 


b) Spéciaité: « Equipement ». 


Sous-spécialité: « Equipement de bord », 
(A compter du 9% septembre 1950.) 
Maik (Raymond), caporal<hef, mé Je 46 janvier #29, 
(Joseph-A.), caporal-chel, mé le % septembre 4929, parc 


1}, 
Ganduxe (Albert-J.), sergent, né le 9 1925, FE. A. À. #02. 


1185 Lagrance (Alfréd-J.), caporal-chef, né le 8 janvier 1928, E A4 24604, 

1186 Faivre (Joseph4M.), caporal-chel, né le 27 ociobre 1929, pare 

1187 Przihvlla (Stanis). éergent, né le 22 avril 1927, EAA 41/0941. 

1188 Deslefanis (Jean-Juies), caporel, né le 4 juin 444, 611. 

1169 Leroux (Sylvain), caporal, né le 39 novembre 190, Air Algérie, 


c) Spécialilé « Atelier ». 
1o Sous-spécialité’ « Chaudronnier soudeur ». 
(A compiler du 7 seplembre 490. 


1065 Dupont (Jules-Jean\, sergent, né le 28 décembre 1926, PB. A 724. 

1666 Borres (Aimé), caporai-chef, né Je 25 décembre 1929, Air 
Algérie. 

1067 Gabrielle (Joseph), caporal, né le {er gérembhre 1908, B. A 71. 

1068 Rouver (Michel-Camille), caporal-chef, né le 29 1929, A. 
106. 

1969 Chavanon {Georges-il.}, caporal, né le 5 février 1950. B. A. 701. 


2e Sous-spécialité: « Machimes-outils ». 
(A compler du 7 seplembLre 1950.) 
1079 Puig (Henri-M.), capora!-chef, né le 10 fiviier 199%. Air Algérie. 
4071 Guiretle (Jean-J.}, sergent, né le 7 juin 1999, %e HN. A. 
4072 Riol (Robert-P.), caporal-chef, né le 23 juin 190, Air Algérie, 


3o Sous-spécialité: « Matériel roujant ». 
(A compler du 25 août 199.) 


1073 Gourdon (Roger), sergent-chef, né le 17 mars 14016, R A. 140. 
4074 Bigard (Louis), sergent, né le décembre 1925, A. fat. 
1075 Jourdan (sean), adjudant, né le 23 1aars 1918, C, E. T. 
4076 Roursin (Roger), sersent-chef, né le 12 äoût 1927. B A. 140. 
1077 Gillet (Rolaad), sergent, né le 29 janvier 1925, C. E. T. 87. 


(A compter du 5 <eplemmbre 160.) 


1073 Tueux (André-G.), adjudant-chef, né le 19 mars 1913. 4. S. R 
M. A. 

1079 Echardel (Roger-E.), sergent, né le 1% janvier 1922, 4. S. R 

M. A. 862, 

1020 (lienri-C.), sergent, né le 16 novembre 1427, G, 
À. 2/60. 

1081 Chambord (lacques-J.), sergent, né le 17 nai 19 5, A. 1%4 

1052 Caradec (Maurice-L.), sergent, né le 28 juin 1926, A. S. R 
M. A4. 802. 

10683 Coquillet (Maurice), sergent, né le 34 aclobre 101$, B. A. 109. 

1084 Ferre sergent, né le ociobre 14424, A. 

4085 Franiz (Jean), sergent-chef, né le 19 septembre 192, C PR 
O. A. 

1086 Colin (Louis), sergent, né le 21 novembre 1924, %e esvaire de 
“chasse, 

4087 Brouzet ‘Lovis-L.!, né Je 1% mai 1923 A. 2% 

4088 Beier (léon-1.), sergent-chef, né le murs 1929, A. 1,781, 

4089 Aïiletz (André), sergent, né 1e 26 oclobre 1921, 2° K. A. 


{A compter du 12 seplembre 19:0.) 
1090 Pilcn, sergent, né le 14 juin 128$, Air A. O. F. 


‘A compiler du 20 septernbre 1%4.) 


4091 Larue (Pierre-Jean), adjudant-chef, né le 19 novembre 1944, 
C: 7%. 

1092 (Robert-H.), sergent, né le 19 juin 109, pare 

1093 Noireau (Jean--E.), adjudant, né le 23 juin 19:14 5107. 

1093 Vanhaecke (Jean), sergent, né le 29 janvier 192%, H. à. 12%, 

4095 Resnier (Emile-L), sergent-chef, né le 30 aofit 1921, B. 4. 14 

4026 Walter (joseph), sergent, né le février 1926, A, 

4097 Cayre (Jean-F.), sergent, né le 4 1918, B. A: 166 

4093 Laurent (Roger-J.), sergent, né le 4 juin 1926, APE 1 €09 

4099 Sarrazin (René-A.), sergent, né le avril 4925, Z. A. 001. 

4100 Kerhelio (Marcel-A.), sergent, né le 12 févricr 1922. B. A. 424. 

4101 Sabourin (Paul-R.), sergent-chef, né le 3 2ofil 1919, H. A 4106. 

4102 Drumani (Joseph-V.), sergent, né le 21 novembre 1:92, 
374. 

4103 Fort (Michel-G.), sergent, né le 15 août 1920, R. A. 109 

4104 Meyrac (Roger), sergent, né le 29 seplembre escadre 
de chasse 

4465 (André), sergent, né le 16 septembre 126, 
M. A. 862, 


4106 Tastayre (Jacques-1.), sergent, né le 25 juin 1524, G. M. 2/9. 
4197 0 (Guy-Roger), sergent, né le 5 septembre 1924, E. A. A, 
d) Spécialité: « Electr,cien ». 

{A compter du 2 mai 1950.) 


206 Casanova (Simon), caporal-chef, né le 13 octobre 1922, R À 
dé (3). 


e) Spécialité: « Télériécanicien ». 
Sous-spécialité: « Radiotlectricien 
(A compter du 2 1941.) 

Bt84 Maury (Paul), lieutenant, né le 4 août 1914, €. L T. 2/209 AK 
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HILL — PERSONNEL NON NAVIGANT DU SERVICE GENERAL 
1° Brevet supérieur du service général, 


a) Spéc'alité: « Contrôleur adjoint d'opérations aériennes ». 


(A compler du 1er janvier 1950.) 
46 Plassat (Pierre-Jean), sergert-chef, né le 4 mars 1921, C. M. 
A. À. 221. 
(A compter du 2% juin 1950.) 
47 Boscher (Jean), sergent-chef, né le 34 mars 1923, S. T. R. 924. 


148 Fage (Roger), adjudant, né le 11 inmars 1920, Z. D. A. 901. 
19 Ve. (Francis, sergent-chef, né le ‘23 juillet 1922, C. C. 


1: 017 
20 Chestiér (Roberl-J.), adjudant, né le 18 août 1918, C. C. A. T. 


21 Frise h {Charles), adiudant-chef, né le 2 juin 1914, Z. D. A. 901. 
22 Bonnet (Jeun-G.-F.), adj'idant, né le 23 novembre 1918, C. L C. 
G. A. 956. 


b) Spécialité: 


(A compter du fer janvier 1%.) 
4% Rippe (Georges), adjudant, né le 19 mai 1%0, C. S. E. À. et 
ei (2). 


« Contrôleur de piste ». 


c) Spéculilé: « Interprète ». 
(A compter du {er janvier 1950.) 
2 (Edouard), aspirant de réserve. né le 5 janvier 1917, 
R. A. 924 (2). 


d) Spécialité: « Moniteur chef d'éducation physique ». 


(A compt?r du 27 juillet 1950.) 
2% Brousse (Albert), adjudant, né le 27 mars 1919, C. S. E. A 
et R. A. (3). 


e) Spécialité: 


(A compter du 39 juillet 1947.) 


32 Monnot !Lucien), adjudant-chef, né le # mars 1907, B. A 
1/29 (2). 


« de sécurité incendie 


Brevet élémentaire du Service général. 
a) Spécialité: « Contrôleur adjoint d'opéralions aériennes ». 


(A compter du 11 avril 19:50.) 


71 Boscher (Jean), sergent-chef, né le 31 mars 1993, S. T. R. 9M 

72 Fage (Roger), adjudant, né le 11 maïs 192), Z. D. A. 901. 

73 Velluze (Francis), s rgent«hef, né le 2 juillet 192, C. C. A. T. 
3/72. 

74 Chestier (Robert), adjudant, né le 18 août 1918, C. C. A. T. 
2/72. 

75 Frisch (Charles), adjudant-chef, né le 27 juin 191%, Z. D. A. 901. 

76 Bonnet (Jean-G.-F.), adjudant, né le 23 novembre 1918, C. I 
C. 0. A. 90. 


(A compter du 8 septembre 1%50.) 

7 Maetz (Henri), s.rgent-chef, né le 12 octobre 1924, Z. D. A. 902. 
78 Zermati (Jean), ?e classe, né le 17 avril 1928, Z. D. A. 902. 
79 Moulurde (Pierre), sergent, né le 13 août 1929, Z. D. A. 901 
80 Beau (Gérard), sergent, né le 30 mars 1924, Z. D. A. 91. 

Si Boudou ‘Roger), adjudant-chef, né le 3 août 1910, Z. D. A, 901. 
82 Iche (André), adjudant, né le 91 aoanût 1920, Z. D, A. 2. 

83 Delaire !Gaslon), serg'nt, né le 13 septembre 19%, I 

0. A. 9% 


b) Spécialité: « Contrôleur de piste ». 


(A compter du % décembre 1918.) 
243 De Taxis du Poet (Charles), sergent, né le 4 juillet 41927, 
air E. 
c) Spécinlilé: « Erploudant des transmissions ». 
Sous-spéc'alilé: « Chef opérateur radioélectrique ». 
(A comot:r du juin 19%0.) 
616 Fouet (Louis), sergent, né le 93 avril 1924, C. I. T. 21209. 


6:71 Ju | de u (Guy), sergent, né le 6 avril 1926, C. T. A. 802. 
68 Rochetort (Jean), sergent, né ie 7 décembre 1935, T: 
619 Duc reux (Marius) sergent, né le 24 octobr: 1935, C. T. A. 806. 


60 Marciile (Guy sergent, né le 8 novembre (927 
6 Martinery (Roger), sergent, né le 15 janvier 1924, .C. 
652 Gergonne (Charles), serg nt, né le 13 août 1926, C. T. ; 
653 Loy (Maurice), sergent, né le 13 août 1927, C. T. A. 
654 Mondet (Claude), sergent, né le 10 janvier 1927, C. T. A. 206. 

65 Comte {Crisian), sergent, né le 16 septembre 195, T 


> 


656 Chôulet ‘(Michel), sergent, né le % juin 1927, {re escadre de 
chasse, 
657 Boireau (André), sergent, né le 12 août 1925, C. I. T. 2/209, 


658 Renault (Ro'and), scrgent, né le 12 octobre 194, 

659 Devris (Paul), sergent, né le 14 août 1927, C, T. . 8% A. 98, 
Baguel (Daniel), sergent, né le 10 février 1%8, C. A. A 
661 Vigneaux (Maurice), ser! gent, né le {er mai 195, 
652 Molitor Robert), s: rgent, né le 9 se ptembre 1995. 

653 (Henri), *caporal- -chef, né le % 19, 
6%: Gardères (Gérard), sergent, né le 2% février 1935, 
655 Pevronnet (Maure), sers rent, né le 2 février 1923 LT 
666 Clavi:r (Michel), sergent, né le 41 mars 1937 À. 
657 (Stanisias), sergent, né le 1° septembre CT. 


668 Ruvira (Auguste), sergent, né le 4 juilet 19%, C. T. 149, 
66% Bossuet (Jean). serzent, né le 3 novembre 1927, C. T. A. 8% 
6170 Sarlore (Ange), sergent, né le 29 inars 1921, + T. 2/209, 
671 Altar (Henri), sergent, né le 2 novembre 125 B. A. 411. 


d) Spécialité: « Comptable @lministratif ». 


(A compter du 7 septembre 1950.) 


172 Mouginot (Michel), sergent, né le 21 août 1927, B. A. 1w,. 

1723 Epagneau (Jean), sergent, né le 21 août 1955, B. A. 740, 

1724 Valvo (Vincent), sergent, né le 14 septembre 1927 E. A. 4, 

175 Belsite (Yves), sergent, né le 11 avril 1993, E. À. À. 608... 

1726 er el. caporal, né le 19 décembre 1930, A, S. R, 
M, . 


1727 Mangais (Pierre), sergent, né le 15 septembre 19%5, D. M. Gil 
1128 Broband (René), sergent, ‘né le 6 novembre 192: B. A. 134. 
1729 (Ch: istian), caporal, né le 11 sept mbre 1929, E. 4 
A. 602 
730 Beguinet (Charles), sergent, né le 14 août 1927, B. A. 701. 
131 Monain (René), caporal, né le 2% juillet 4930, C. T. A. 917, 
132 Trepied (Lucien), sergent, né le 23 octobre 1927, Æ. A. A. 611, 
3 Walch {R né), sergent, né le 3 avril 1928, B. A, 723, 
4 Millotte (Michel), caporal, né le 20 avril 19%, air Maroc. 
15% Barraud Maurice), 2° classe, né le 23 octobre 1929, B. A. 418, 
1336 Goulot (Roger), sérgent, ‘e janvier 1931, E. A. A. 
1731 Deveautour (Robert), sergent, né le 18 février 19%, E. À 
A. 1/69. 
1738 Casanova (Pierre), canoral, né le 34 octobre 1920, D. M. A. 611 
1739 Pipaud (Roger), caporal, né le 24 mai 1930, air Maroc. 
1710 Babot (Serge), caporal, né le %6 décembre 1920, D. M. A. 642, 
1741 Bouchard (Antoine), 2 classe, né le 22 mai 1929, air Tunisie, 
Lizut (Michel), caporal, né le % mars 1940, A. E. 4, A. 2/64 
Duhamel {Maurice}, caporal, né le 23 janvier 1921, 281 C, R.R.E, 
Laurent (Pau!}, caporal, né 8 avril 1921, 3° escadre de chasse, 
Gicquel (René), caporal, né le 7 sentembre 192, FE. A, A. 61, 
Bache (Georges), sergent, né le %6 décembre 1926. D. M. A. 66, 
Bougab'ille (Yves), caporal, né le 26 mars 1930, 284 €, B. R.E, 
Miotto {Robert}, 2 classe, né le 2 septembre 1931, S. A. 115. 
Dubourhlance (Amaurv), sergent, né le 15 janvier 1920, B. A. 210, 
Cardi (Pascal), caporal, né le 19 janvier 1930, B. A. 210. 
Jaubert Hubert), caporal, né le 27 février 19%, D. A. 612, 
Derault (Henri), sergent. le mars 1928, B. 15. 
Gouasmia (Gérard). d% “lasse, né le 21 décembre 108. B. A. 
Gadoux (S:rge), caporal, né Je 27 mai 1991, E. A A 
> Bonningues (Henri), adjudant-chef, né le 18 juillet 1917, Z D. 
A, 901. 
17% Guxon (Maurice), sergent, né le 8 décembre 1924, 2 escadre de 
chasse. 
1757 Tournebize (Bernard), sergent, né le 13 juin 1924, B. A. 118. 


Lo 


tous 


e) Spécialité: « Moniteur d'éducation qhysique ». 


(A compter du 17 juillet 1948.) 
70 Gavignet (Jean), sergent, né le 20 juillet 19234, % escadre de 


chasse (1). 
f) Spécialité: « Cuisinier », 
4o Cuisinier de 2 classe. 


(A compler du 15 septembre 1945.) 
740 Rurguion fAntoine), sergent, né le 3 décembre 1922, D. B. 
(1). 


A. 492 11) 
IV. — BREVET MILITAIRE DE PILOTE DE PLANEURS LEGERS 
a) Type « D ». 
(A compler du 12 octobre 1948.) 
938 Guerillot (Robert), caporal, né le 8 août 1929, B. A. #7. 
(A compter du 26 avril 1950.) 
999 Garnault (Gérard), adjudant, né le 13 décembre 1918, B. A. TA 
(A compter du 19 juin 1950.) 
210 Vignolles (Jean), 2 classe, né le 25 février 1919, C. M. 23. 
(A compter du 22 juillet 1950.) 
24 Denille (Maurice), adjudant-chef, né le 11 mai 1910, CSEA 
è* RA, 


b) Type « E ». 


(A compter du 416 juillet 1949.) 
942 Granier (Bernard), caporal, né le 13 août 1928, B. À. 740. 
Supplément.) 


TA 


\ ot 
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y, — BREVET DE MEDECINE AERONAUTIQUE 


(A campter du 4 juillet 1950.) 


( ierre), lieutenant, né le 16 avril 1924, D. B. A. 4191. 
18 lieutenänt, né le 18 décembre 1920 B. A. 1/240, 
Jeanjean (Pierre), lieutenant, né le 3 février 1924, B. A. 1/107. 
1 mas (andré), lieutenant, né le 4er mars 1919, B. A. 1/162. 
batard (Pierre), lieutenant, né le 5 septembre 1923, B. A. 1/161. 
rs Gentile (Henri), lieutenant, né le 18 février 1921, B. A. 1/11. 
459 caubet (Pierre), lieutenant, né le 40 décembre 1921, B. A. 1/70. 
(Lucien), lieutenant, né le 23 juillet 1924, G. 1/3. 
1 Delage (René), lieutenant, né le 12 novembre 1923, Ce air 4/106. 
{2 Marouby (Jean), lieutenant, né le 21 avril 4924, C. A. A. 217. 
{3 Quemarch (Roger), lieutenant, né le 16 juillet 1922, B. A. 1/724. 
{oi Dupont (Henri), lieutenant, né le 3 juin 1922, air E. O. 


Le intéressés sont classés dans leur nouvelle spécialité à compter 
eh date d'homologation de leur brevet, 


Les affectations et grades portés sur cette décision sont ceux 
feurant aux dossiers des ayants droit lors de l'élaboration du présent 
travail. En cas de mutation ou de changement de grade, il y a lieu 
d'avertr la nouvelle formation du mililaire en cause. 

Les commandants d'unités voudront bien, chacun en ce qui le 
concerne, donner tous ordres nécessaires pour assurer la mise à 
jour rigoureuse des pièces matricules des intéressés, 

par ailleurs, les commandants de centres mobilisateurs sont tenus 
de metre à jour les dossiers du personnel des réserves et de notifier 
ces homologations. 


{t) Régularisation. 
Reclassement, 

(3) Equivalence. 

(4) Transformation. 
(5) A confirmer dans la spécialité. 


Tableau d'avancement, pour l’année 1950, d'officiers et sous-officiers 
de réserve de l’armée de l'air. 


Par décision du 17 novembre 1950, sont inscrits au tableau d’avan- 
cment de l'année 1959 pour les grades ci-après, les officiers et 
gous-ollciers de réserve de l’armée de l’air, dont les noms suivent; 


1, — Corps des officiers de réserve de l’armée de l'air, 
A. — CADRE NAVIGANT 
Pour le grade de colonel, 


MM. les licutenants-colonels: 
4 Ieonetli (Francois-Jean), C. M. n° 222, 
à Gervais (René-Jean), C. M. n° 222. 


Pour le grade de lieutenant-colonel, 


MM. les commandants: 
Prat (Denis-Fernand-Raoul), C. M. no 225. 
Lalous (Pierre-Marie-Albert), C. M. ne 222, 
Bonte (Michel-Gérard-Edouard), C, M. n° 222. 
Guigonis (Gaston-Charles-Constant), B. A. n° 1/170, 


2 


Pour le grade de commandant. 


MM. les capitaines: 

{Geay (Louis-Martial-Jules-Firmin), C. M. n° 223% 

2 De La Tour du Pin Verciause {Geotfroy-Marie-Juslinienÿ, C. M. 
n° 222. 

3 Millet (Philippe-Julien-Louis-Merie), C. M. ne 222. 

4 Faure Dere (Jean-Clément-Raymond), C. M. n° 227, 

Spielrein (Albert), CG. M. no 222. 

6 Pelit (Henri-Joseph}, C. M. n° 227. 

T Ravolli (Gaudens-Jacques), C. M. no 2%. 

8 Gronicr (Jean-Gabriel), C. M. n° 22, 

9 Cordier (Bernard-Laurent-Marie-Victor), C. M. no 222. 

40 Sauberli (Pierre-Samuël), C. M. n° 221. 


Pour le grade de capitaine. 


. MM. les lieutenants: 
RO (Henry-Christophe-Honoré), C. M, n° 223. 
à Del Yeron de La Combe (Louis-Marie-Marcellin), C. M. n° 224. 
“iond (François-Henri), C, M. n° 225. 
(Raymond-Louis-Adrien), C. M. no 229. 
9 Davisud (Maurice-Charles-Pierre), C. M. n° 223. 
liquet (Jean-Michel), C. M. n° 221. 
ker (Rodolphe-Albert), M. no 222. 
“or [ue (Jean-François-André), C. M. n° 223. 
L 


(Armand-Jean-Maurice}, G. M. n° 224. 
(Georges-Auguste-Martin), G. A. A. n° 217. 
| (Edouard), C. M. no 221 

(Claude-André-Léon), C. M. no 222. 


(Marie-Gilbert), C. M. n° 224. 


14 Jacob (Jean-Germain-Charles-Claude), C, M, n° 2%. 
45 Mahiou (M’hand), M, n° 25. 
16 Fontaine (Raymond-Louis), €. M. no 224. 

17 Perrin (Georges-Camille-Marcel), C. M. no 293. 

18 Duriez (Raymond-Lucien), C. M. no 222, 

19 Poncet (Gilbert), C. M. no 22%. 

20 Sisowath (Prince Monipong), C. M. n° 222, 

21 Doulet (Léon), C. M. ne 222. 

22 Veuve (Georges-Fernand-Aimé), C. M. n° 9225, 

23 Woirin (Jean-Paul-Pierre), C. M. n° 222, 

2% Guillot (Jean-Gaston), C. M. no 222, 

25 Galindo (Jean), C. M. no 225. 

26 Delrieu (Pierre-Marie-Célestin), €. M. n° 224, 

21 Gosse (Emile-Léon), C. M. n° 226 

28 Marnat (Romuald-Albert)}, M. no 996. 

29 Mosnier (Pierre-Marius-Roland), C. M. n° 996. 

90 Pollio de Semeriva (Jean-Maurice-Etienne), C. M. n° 2% 


Pour le grade de sous-licutenant. 


MM. les aspirants: 
4 Magnier (André-Gérard), C. M. no 222, 
2 Moisset (Ilenri-Fortuné-Marius-Pierre)}, C. A. A. no 947. 
3 Peyronnet (Francis-Ravymond), C. M. no 225. 
4 Alphen (Pierre-Fernand), C. M. no 299. 
5 Lebœuf (Pierre-Achille-André), C. M. no 2%. 
6 Duquesnoy (Jean-Henri), C. M. n° 22, 
7 Derreumaux (Roger-Antoine-René-Joseph}, C. M. no 222, 
8 Rolland (Jean-Eric-Alexandre), M. n° 
9 Gillet de Thorey (Jacques-Adolphe), C. M. no 22%, 
10 Staub (Fernand-Charles), C. M. n° 223. 
41 Gay (Lucien-Gcorges), C. M. n° 2%. 
42 Henry (Marcel-Marie-Augustin), G. A. n° 1/160. 
43 Pechdimaldji (Stéphane), C. M. n° 222, 
44 Lartigue (Jean), M. no 
45 Durand-Balot (René-Elie), C. M. no 9235. 
46 Carrus (Pierre-Sauveur-Alhert), C. M. n° 222, 
47 Ortega (Michel-Vincent), C. M. n° 2%. 
48 Paralieu (Jean-Bernard-Paul-Antoine), C. M. n° 924, 
49 Schoukroun (Gérard-Raphaël)}, C. M. no 225, 
20 Meynie (Jean-Paul), C. M. no 223. 
21 Flypo (Serge-Pascal)}, C. M. no 235, 
22 Torres (Hubert-Paul), C. M. no 225, 
23 Morin {Marcel}, C. M. no 2%. 
24 Farrugia (Pierre-Louis-René), C. M. n° 295, 
25 Betard {Jean-Jacques-Paul), C. M. n° 222, 


Les adjudants-chefs: 


26 Navarri (Gilbert-Joseph), C M. no 222. 
27 Pecherand (Eugène-Arthur), C. M, no 294. 


28 Delparte (André-François-Gabriel), C. M. no 2%. 
Les adjudants: 
29 Setruk (Jacques-Armand), C. M. no 296. 


30 Wibaux (Jacques-Philippe-Georges), C. M. no 22 
31 Lucchesi (Arthur-André), CG. M. n? 222. 
32 Dolbeault (Roland-Ernest-Joseph), C. A. A, no 217. 


Les sergents-chefs: 
33 Tourne (Jacques-Michel-Marcel)},;, C. M. no 226. 
34 Guerin (Christian-Jacques-Laurent), CG. M. n° 225, 
35 Terrier (Louis-Guy), C. M. no 2%. 


Le sergent: 
36 Notteghem (Louis-Ienri-Alfred), C. M. n° 221, 


B. — CADRE SÉDENTAIRE 
Pour le grade de colonel. 


M. le lieutenant-colonel: 
4 Vercouter (Edmond René-Armard), C. M. n° 222, 


Pour le grade de lieulenant-colonel, 


MM. les commandants: 
4 Simoni (Philippe-Dominique-Louis), C. M. n° 223, 
9 Metral (Albert-Roger-Marc), E. M. no 225. 
3 Lefevre {René-Maurice), CG. M. n° 222. 


Pour le grade de commandant. 


MM. les capitaines: 
1 Rocaut (Jean-Léon-François), C. M. no 22%, 
2 Louineau (Eugène-Aimé-Lucien), C. M. 
3 Hillard (Albert-Joseph-Pierre), C. M. n° 223, 
4 Leroy (Roger-Joseph), GC. M. no 221. 
5 Maitrot {(Raymond-Désiré), C. M. n° 223. 
6 Peguret ‘Pierre-Louis-Léon), C. M. n° 226. 
1 Papaix (Jean), C. M. n° 233, 
8 Bizouard (Romuald-François-Xavier), no 221, 
9 Wernert {Paul-Fernand), CG. M. n° 22. 
40 Coursault (Emile), C. M. no 22, 
11 De Mauduit (Henri-Jean-Marie}, B. A. no 1/170, 
12 Dunod (Georges-Marie-Paul), C. M. n° 222. 
143 Chapelier (Henri-Charies-Claucius), M. n° 224, 
14 Peltot (Emile-Désiré-Ernest), C. M. n° 222. 

(Supplément. — Fin.) 
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Les adjudants-chefs: me. 
Pour le grade de capitaine. » Saingiin {Charles-Louis-Auguste), C. M. no 933, 
Valetie (Adrien-Paul-Jacques), C. M. ne 222, 
MM. les lieutenants: 7 Paul (Maurice-Henri). C. M, no 4, 
4 Chavelet {Aïifred-Gaston-Jean), G. M. ne 2%. simonnet (Yves-Louis), M. ge 223. 
2 Rebut ‘Henri-Auguste)}, B. A. n° 117%. 9 Francesconi (Antoine-Marius), € M. no 224, 
3 De Vries (Jean-Affred-Guslave-Hubert), C. M. ne 223, 40 Rrantes C. M, no %; 
Ralabout (Marie-Jean-Louis), €. M. n° 22%, 11 Menjeaud (Joseph-Paul), M. ne 224 
5 Dufour (Piere-Eugène-Louis), C. M. ne 24 12 Drout Pierre-Marie!, C.. M. mo 221. 
6 Tafle (Antoine-Eugène, C. M. n° 224. 135 Cappelli (Raoul-Arlonimi, C, M. no 224. 
7 Barbagelatta (Fortuné-Marius), C. M. no 224. 11 Godard {Robert-Charles), C. M. no 25, 
8 Magna ‘Jean-Hubert), C. M. no 22, 13 Roussæl (Paul-Louis -Oclave), C. A, A. mo 217. 
9 Vedrenne (Lucien-Germain-Léon), C. M. n° 233, 16 Pion {Roger-CharlesFugène), C. M. n° 224, 
40 Boisson (Raymond), C. M. ne 223, 15 Melin iLéon-dean-Bapliste), C. M. no 22, 
41 Peyrot (Roger-Marius), B. A. ne 17160, 13 Kling (Eugène-Ernesl}, M. ne 231 
42 Peccavet {Paul-Jean-Nico:as), €. M. no 21. 19 Bruvker (François-Joseph}, C. M. ne 231, 
43 Blanc-Potard :Maurice-Gustave), C. M. neo 221. 20 Brunelle (Fernand-Procope), C. M. ne 216. 
4% Escoffier (C'aude-Pierre-Paul), €. M. no 222, 21 Marguir {Pierre-Français), €. M. no 235. 
45 Spony (Gérard-Etienne), C. M. me 222, 22 Samperez (Pierre-Eugne-Joseph), C. M. no 9%, 
46 Merot (Raymond-Louis), B. A. no 1/131, 23 Caufment (Léon-Vicitor), C. M. no 2%. 
7 Perrin {Elienne-Marie-Joseph}, C. M. ne 221, 21 Barroy (Roger-Charles), C. M. no 21 
48 Laceze (Jean-René), C. M. ne 2%. 2 Paroisse (Adolphe-Lfon!, M n° 2%. 
49 Massonnat {Pierre-Jean-Albert), C. M. n° 222. 2% Cas<an {Henri-Jeant, M. no 6. 
20 Kalz {Lazare-Samuet), €. M. ne 2%, 
21 Choury (Henri), C. M. ne 222. 
22 Sommesous (Albert-Pau!), C. A, À. ne 217. HI. — Corps des officiers de réserve des services administratis 
3 Bloch (Jean), C. M. no 222 de l'air. 
24 Meyer (Albert-Charles-Jacques), C. M. n° 291, 
Pour le grade de licutenant-coalonel, 
Il. — Corps des officiers mécaniciens de réserve de l'air. 
4 Daige (Prosper), C. M. no 222 
Pour le grade de colonel. 
M. le lieultenant-colonel: Pour le grade de capitaine. 
4 Debest (Louis-Amédée-Jean), C. M. no 223. MM. les tieutenants: 
4 Caillaud (Marcel-Joseph-Henri), €. M. no 223, 
2 Josipovici (Jean-Mar:), C. M. no 222 
Pour le grade de lieutenant-colonel. S Glas (Lucien), €. M ‘n° 
4 Calestre (Edouard-Françris-Louis), C. M. no 2% 
les - 5 Relinger (Aïhert-Français), C. M. no 921, 
4 Aladane de Paraize C. M. no 223. 6 Morievat (RoberlVierre-Marie), C. M. n° 221, 
2 Girod (Marius-Joseph), C. M. n° 221. 
Pour le grade de sous-licutenant, 
Pour le grade ei commandant. MM. les aspirants: 
MM. les capitaines: 4 Saive (René-Clovis), C. M. no 222. 
2 Bezamat (Jean), C. M. ne 22, 
4 Merckling (Renc-Marcel), C. M. n° 222, 3 Rovira (Louis-Antoine-Volta), €, M. ne 2%. 
2 Ramat (Georges-Henri), C, M. ne 222. 4& Claverie (Maurice-Joseph-Louis), C. M. no 296. 
3 Cordon (Roger-Omer-Louis), M. no 221, 5 Sevilla ne 225 
& Lafage (Baptiste), C. M. n° 223. 6 De Muyser M. n° 223. 
Veronneau {Anatole-Léon-Félix), C. M. no 222, 7 Collot M. n° 2%. 
8 Levy-Soussan (Albert-René}, C. M. no 22%. 
; 9 Moulin {Alexandre-Alfred), C. M. no 9221. 
Puur le grade de capitaine. 40 Marville {Paul-Joseph-Ernest), C. M. no 224, 
MM. les lieutenants: Les adjudants-chefs: 
4 Azermar {Louis-Jean-Marie), C. M. no 223. 41 Le Calloch (Henri), C, M. no 
2 See RS C. M. n° 22 12 Ledez (Jean-Julien-Emle), C. M. n° 222. 
Romanet C. M. no 224. 13 Sarrazin (Robert-Jean-Hdmond), A. A. ne 247, 
4 Zens (Pierre-Marie-Félix), C. M. no 2», 44 Simon (Ernest-Stanislas), C. M. no 221, 
5 Larinier (Jean-Victor-Emile}, C. M. n° 221. 15 Deschamgs (Louis-Henrit, C. M, ne 227, 
6 Besson Maurice-4ntoine-SKphane),-C. M. no 223. 46 Padovani (Paul-Robert, C. M. no 2%. 
7 Deligniere (Michel-Ernest-Lucovic), C. M. no 222. 37 Ferry (Louis-Roberl, M. no 22. 
8 Bastard ‘Henri-Marie-Louis), C. M. n° 233 48 Chamson (Guy-Pierre), C, M, no 224 
9 Merie Goulard de Curaize (Jacques-François), C. M. re 224. 149 Viaud (Fernand-Jean-Henri), C. M. n° 2%, 
49 Perez (Marc). C M: no 222 
A1 souvigne bouesneliere (Jean-Raymond-Marie), C, M. ne 222 
42 Papazoglou {Paul-Stéphane4Marie), C. M. no 223. 20 Monchecourt {Jean), €. M. no 222. 
43 Trichot (Gabriel-Henri-Auguster, €. M. ne 222. 
Ai Payry (René-Marie-Jean-Léon), C. M. ne 223. 
15 Darthou (<erge-André-Jean-Bapliste), C. M. ne 223, 21 Masson (François-Clément-Maric), C, M. ne 222, 
47 Chantelot Uean-Gustaver, C. M, ne 921. Le sergent: 
3 Fajon (Pierre-François-Paul), €. M. no 2%. 2 Pouchot C. M, no 224. 
49 Leroy ‘{Paul-Joseph-Pierre}. C. M. no 225. 
99 Duche (Henri-Georges-Albert-Désiré), C. M. no 224. 
21 David {Louis-Marie-Noël}, A. n° 17178. IV. — Cadre auxiliaire du corps des commissaires Ordonnaleurs 
92 Sauve {Malhieu-Maurice), C. M. de l'air, 
93% Mi’ouin B. A. n° 
a Pour le grade de commissaire ordonnateur adjoint. 
Guerrini (Jacques-Edmondi, C. M. ne , re classe: 
2% Wal'ez (EmileLéon-Lonis), C. M. ne 233. 
23 Pigauit (Pierte-Auné-Charles-Victar), C. M, ne 234. 4 M. Borget (loseph-François), C. M. n° 22 
Le sergent: 
4 Larpent (Jacquès-André-Alfred), C. M. neo 222, 
K, Cilen Les aflectafions mentionnées ci-dessus sont celles des intéressé 
pa (JCan-rlerre), L, M. } le leu 
3 Pascal C. M. ne 22, : 
Forgemont (Pierre), C. M. n° 22L @ 


L 
| 
# 
400 
» 
BUS, 
% 
DE 
| 
| 
4 


92 Novembre 1950 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


11879 


officiers de service susceptibles de recevoir une affectation 
dans le service d'état-major. 


Liste des 


sisi 10 novembre 1950, à la suite du stage de formation 
ge 5 : 23 septembre 1950, les officiers de réserve dont 
Ne DOS suivent sont susceptibles de recevoir une affectation dans 


le service d'état-major. 
4re REGION MILITAIRE 
infantorie, 


MM. 
(Jacques-Léon), capitaine (subdivision de Paris). 
Blanchetière (Raymond-Alphonse), capitaine (subdivision de Paris). 
Michel de Grilleau (Albin-Maurice-Albert). capitaine (en instance 


d'admission réserve) (subdivision de Paris). 
Chochon (Robert-Edmond-Jean), lieutenant (subdivision de Paris). 
Legenûre (Michel-Albert-Georges), lieutenant (subdivision de Paris). 
Roquet (Jean-Georges-André), lieutenant (subdivision de Paris). 


Arme blindée et cavalerie. 


M. kigoire de Fougerolles (André-Marie-René-Emile), capilaine (subdi- 
vision de Paris). 
Artillerie. 
MM. 
Decis (Albert-Elie), licutenant (subdivision de Paris), 


Deloi (Daniel), lieutenant (subdivision de Paris). 
Perdrix (André-Albert}, lieutenant (subdivision de Chartres). 


Interprète. 
M. Azaria (Raoul), lieutenant (élat-major, {re région mililaire), 
% REGION MILITAIRE 


Infanterie, 

MM. 
Capitaine (Georges-Jules), capitaine (subdivision de Lille). 
Bernard (André-Louis-Philippe), licutegant (subdivision d'Amiens). 
Bonfils (Maurice-André-Miche]), lieutenant (subdivision de Lille). 
Desaint (Michel-André-Joseph}, lieutenant (subdivision d'Amiens). 
Bleuze (Maurice-Charles-Norbert), lieutenant (subdivision de Lille). 
Guegan (Bertrand-François), licutenang, (Subdivasion de Rouen). 
Perret (Roger-Joseph), lieutenant (subdivision de Rouen). 
Wasse (Jean-Henri-Paul), lieutenant (subdivision de Lille). 


Artillerie. 
M. Varcin (Léopod-Jules-Maurice), lieutenant (subdivision d'Arras). 


3 REGION MILITAIRE 


Infanterie. 
MM. 


Le Ga: (Paul-Joseph-Léon), lieutenant (subdivision de Vannes). 
Marie (Emile-René-Georges-Louis), capitaine (subdivision de Caen). 
Virondaud (Roger-Pierre), lieutenant (subdivision de Nantes). 


Arme blindée et cavalerie, 
M. Grelier (Albert-Jules-Emile), lieutenant (subdivision de Nantes). 


Génie. 
M. Dellombe (Jean-Yves), sous-lieutenant (subäivision de Rennes). 
Infanterie coloniale. 


M. Myon (Lucien-Joseph-Emmanuel), capitaine 
Rennes), 


(subdivision de 


4e REGION MILITAIRE 
nfanterie, 
MM. 
Demolier (Roger-Ju'ien), lieutenant (subdivision de Poitiers). 


(Jean-Gabriel-An'oine), lieutenant (subdivision de Born 
aux). 


Vouin (Robert-François-Marie), lieutenant (subdivision de Poitiers). 
5 REGION MILITAIRE 
Infanterie, 
MM. fante 
- Justin - Emile - Etienne), lieutenant (subdivision 
1}, 


Groc (Marcel-Raymond-Eugène), lieutenant (subdivision d'Albi). 
Mazeran (Victor-Joseph-Gabriel), lieutenant (subdivision d’Albi). 
Sanson (Maurice-Sauveur), lieutenant (subdivision de Perpignan). 


Arme blindée et cavalerie. 
M. Marti (Pierre-Henri), lieutenant (subdivision d'A‘bi), 


Interprète. 
M. Malaureille (Joseph), capilaine (élat-major, 5e région militaire). 


6e REGION MILITAIRE 


si Arme blindée et cavalerie, 
Ory (Pierre), capitaine (subdivision de Nancy). 
Thirion (Maurice-Jules-Pierre), lieutenant (subdivision de Nancy). 


Artillerie. 
MM. 


Bonneville (Lucien-Jean-Marie), lieutenant (subdivision de Nancy)}« 
Chanrion (Fernand-Marie-Edmond), capitaine (subdivision de Metz), 
Haillet (André-Léon-Joseph}, lieutenânt (subdivision de la Sarre). 
Hoffmann (Roger-Louis), iieutenant (subdivision de Metz). 


Interprète. 
MM. 

Burckard (Jean), capilaine (état-major, Ge région militaire). 
Widmaier (Paul-Jean), lieutenant (élat-major, 6e région militaire). 
Matériel. 

M. Zugmeyer (Marie-Henri-Paul), leutenant (direction du matériel 
de la 6 région mililaire). 
REGION MILITAIRE 


Infanterie, 
MM. 
Jacobs (Jean-Joseph}, lieutenant (suhaivision de Nevers). 
Polliot (Michel), lieutenant (subdivision de Besançon). 
Matériel. 


M. Dumeurger (Pierre-Edmond), lieutenant (direction réglonale du 
matériel de la 7e région militaire). 


8e REGION MILITAIRE 
Intanterie, 
M. Heitzmann (Paul-Victor), lieutenant (subdivision de Grenoble)s 


Train, 
M. Giraud (Henry-Marius-Louis), lieulenant (subdivision de Lyon)s 


Génie. 
M. Rochas (Pierre-Scipion-Joseph), capitaine (subdivision de Gre- 
noble), 
g REGION MILITAIRE 
Infanterie, 


M. Gouzian (Georges-Auguste-Alphonsé-Marie), lieutenant (subdivt 
sion de Tou on). 
Artillerie, 
M. Agostini (Eugène-Jean-Jacques), lieutenant (subdivision de Mar 
seille). 
Artillerie coloniale, 


M. Casanova (Maurice-EdouarG}), lieutenant (subdivision de Toulon}, 


DIVISION D'ALGER 


Infanterie. 
MM. 
Weil-Itier, alias Aubert (Jean-Léopold), capitaine (division d'Alger). 
Baldaceci (Aimé-Toussaint), l'eutenant (division d'Alger). 


Artillerie. 
MM. 
Caro (Phi:ippe), capitaine (division d'Alger). 
Barreau (Louis-Henri), lieutenant {division d'Alger). 


DIVISION DE CONSTANTINE 


Infanterie. 


” (François-Antoine), lieutenant 
ine). 


(division de Constans 
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COMMANDEMENT SUPERIEUR RES TROUPES DE TUNISIE 
infanterie. 


M. Burel (Jeun-Joseph-Barthélémy), lieutenant (subdivision de 
Tunis). 
Génie. 


M. Rouleau de La Roussière (Philippe-Marie-Louis-César], lieutenant 
(subdivision de Tunis}. 
COMMANDEMENT SUPERIEUR DES TROUPES DU MAROC 
infanterie. 
Mas (Joseph-Antoine-Albert\, lieutenant {division de (Casa- 
länca). 
Arme blindée et cavalerie. 
M. Farcot (Pierre-Vincent-Maurice), lieutenant (commandement de 
l'arme blindée et là cavalerie du Maroc). 
interprète, 
M. Chevalier (Georges-Jean-Louis), lieutenant (commandement supé 
rieur des troupes du Maroc). 
COMMANDEMENT EN.CHEF DES FORCES FRANCAISES 
EN ALLEMAGNE 
Infanterie, 


M. Gensburger (Georges), lieutenarmt {zone Sud). 


Arme blindée et cavaterie. 
M. Cosson (Jean-Lucien-Augustin), capitaise (zone Sud). 


Artillerie, 
M. Lequertier (Franck), capitaine {zme Sud). 


Infanterie coloniale. 
M. Cara (Pierre-Francois), capitaine (zone d'armée). 


COMMANDEMENT SUPFRIEUR DES TROUPES D'OCCUTATION 
EN AUTRICHE 
Artillerie. 
M. Lepagnol (Pierre-Charles), lieutenant (commandement supérieur 
des troupes d'occupation en Autriche). 
+— 


Liste, par ordre de mérite, des élèves de l’école du service de santé 
militaire (promotion 1950) admis par option dans la section « ser- 
vice de santé de l'air », 


SECTION MÉDECINE 
4° Catégorie « P. C, B. ». 
MM. Copferman (Rozer),. 


Demange (Jzar-Marie). 
Carayon (Claude-Marie), 


MM_ Gennesseaux (Pierre), 
lHoudas !:Yven-Jules). 
Ginet (Jean-Dominique). 


90 Catéaoric « 4 inscriplions », 


MM. Blanchet (Rabert-Jean). MM Sourdois (Guy-CGastun). 
Jochum (François). Auffret (Robert). 
Carre (Raymond). - de Garrigues (Robert). 
Verdenet (Bernard-Marie). Prichonnet (Jean-Jacques). 


30 Catégorie « 8 inscriptions ». 


Tarbes (André-Vincent), 
Les autres candidat admis à l’école du service de santé militaire, 
eu 19%, sont classés dans la section « Troupes métropolitaines », 


+e—+- 


Liste d'admission en qualité d’auditeurs 
à l'institut des hautes études de défense nationale, 


Rectifcatif au Journal officiel du 4 octobre 1950, pages 102% et 
10297 : 

Au lieu de: « Abeles (Lucien), ingénieur en chef de 2 classe de 
l'air de la direction technique et industrielle », lire: « Abeles 
(Lucien), ingénieur en chef de > classe de l’air (direction techni- 
que et industrielie) », 

Au lieu de: « Bredin ‘Louis-Paul-Jean), contrôleur général de 
% classe de la marine », lire: « Bredin (Louis-Paul-Jean), contrôleur 
général de 2e classe de l'administration de la marine ». 


Au Jieu de: « Brunet (Paul), administrateur de 2e classe qu minis 
tère de l'éducation nationaie « Brunet Pau], administrateur 
de 2e classe au ministère de l'éducution mationwle ». 

Au lieu de: « Frezouls {Léon-Marie-Jacques), sous-directeur de Ja 
’ormalion professionnelle à lad'ninistration centrale du 
du travail ei de la sécuré ». lire: « Frezous (Jacques 
directeur au minisière du traveil et de Ja sécurité sociale 

Au Jieu de: « £ahe (Camille-Charles\, contrôleur général 
re ciasse de Palministralion de l'armée », lire: « Labe (Carnille. 
Charles;, contrôleur général de 2 classe de l’adminisiralion de 
l'armée ». 

Au lieu de: « Leca (Xavier), cemmissaire Ordonnateur de je 
classe », lire: « Leca (Xavicr}, commissaire ordonnateur de 
ire classe de l'air ».. 

Au lieu de: « Levailant (facques), directemr des services techn. 

ues au Ministère de l'imMémieur », dire: « Levaitlant (Ji ques), 

ire’teur des services techniques du ministère de l'intérieur ». 

Au de: « Mnigret (Mawrive) », line: « Megret (Maurice) », 

Au lieu de: « Weuleresse (Joan) », Tire: « Weukersse (Jean) », 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret du 16 novembre 1950 relatif au déclassement et au reclas 
sement de !a partie détaissée de la route nationale n° 102 dans la 

commune de Couteuges (Kau‘e-Loire) après reconstruction du pont 
de cette route sur la Lidenne, et au ciassement d'une voie nou 
velte dans la voirie nationale. 


Por décret en date du 16 novembre 19%: 


Est classée dans la voirie malionale la vole nouvelle, longue de 
400 m ouverte entre les P, K. 62,511 et 63,055 de la route nationale 
n° 102, ladite voie représentée par une teinte rose sur le plan au 
4/1.000 visé le 11 mai 1950 par l'ingénieur en chef des ponts et 
chaussées de la Taute-Loire, et qui restera annexé au présent décret, 

Est déclassé l’ancien tracé de la roule nationale n° 402 cC'ung 
longueur de 568 m compris entre les P. K. 62,487 et 63,02. 

Est reclassie dans la voirie vininule, comme partie intégrante du 
chemin vicinal n° 9 de da commune de Couteuges, Ja section (le ce 
délaissé, longue de 103 m. comprise entre des P. K. 62,922 ci 63,055, 
figurée en violet sur le plan. 

Le surplus du délaissé, d'iffie longueur de 463 m, compris entré 
les P. K. 62,587 et 62/9352 et figuré en jaune sur le plan, sera remis 
aux domaines pour être ahëné au profit du Trésor. 


Transport du trichiorure de phosphore 
(matières dangereuses 1950, n° 39). 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 


Sur la proposition du directeur général des chemins de fer et des 
transports, 

Vu dit Voi n° 263 du 3 fevrier 1942; 

Vu l'arrête du 15 avril 1945 approuvant un mouveau règlement pouf 
le transport des matières dangereuses par chemins de fer, pur vois 
de terre et par voies de navigation intérieure ; 

Vu l'arrêté du 29 janvier 4949 autorisant le transport en wasons 
citernes, camions<iternes, bateaux-citernes, containers-citernes des 
chlorures et oxychlorures de phosphore et de l'acide phosphorique, 

Vu les arrêtés des 17 juin et 24 octobre 1950 relatifs au transport 
du trichlorure, du pentachlorure et de l’oxychlorure de phosphore, 

Vu J'avis de la commission êu transport des matières dangereuses, 
instituée par le décret du 27 février 1941, 


Arrête: 

Article unique. — Le paragraphe 7 de l’article 806 du règlement df 
45 avril 195 pour le transport des matières dangereuses æ€st ren 
placé par le suivant: 

« 7. — Le trichlorure de phosphore {gr 51204) peut aus-i (178 
logé dans des fûts en fer, en cuivre en en tôle plombée, absolument 
étanches, à double bonde, d'un poids brut au plus égal à 500 kilo 
grammes ». 


Fait à Paris, le 45 novembre 1950. 


Le ministre des travaux publics, des transnorts 
et tourisme, 


Pour le ministre des travaux publics 
et par autorisation: 
Le directeur général des chemins de Jer 
et des transnorts, 
E. DORGFS. 


Nora. — En raison de son importance, le règlement approuvé paf 
l'arrêté du 15 awril 4945 n’a pas été inséré au Jowrnal officiel. Une 
deuxième édition de ce document sera prochainement mise en vente 
à À nationale; sa parution sera annoncée au Journal 
ciel. 


+6 
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Remise de débet. 


par arrêté du 15 novembre 
fait remise gr'acieuse ac, ancien agent compta 

Bordeaux, de ia somme de 80000 F laissée a 
a par une décision muanistérielie du janvier 194, sur un 
de F constaté à son encontre pur un arrêt de la 
cour des comptes du 19 juin 1946. 

compte tenu du versement déjà effectué de la somme de 5.00 F 
ei ous réserve d'un nouveau versement d'une somme de 10.000 F, 
jh est fait remise gracieuse à M. Paillassa, agent complable du port 
autonome de Bordeaux, de la somme de 20.000 F laissée à sa charge 
ii une décision ministérielle du ft janvier 199, sur un débet da 
ls 0 F constaté à son encontre par un arrèt de Ta cour des 


957.087 
comptes du 19 juin 1946. 


Administration centrale. 


Par arrété du 20 novembre 1959, M. Le Gendre (Pierre-Louis}, agent 
supérieur de classe, 6e échelon, ministère des travaux publics. 
des transports et du tourisme, est maintenu pour une Seconüe 
périoie de cinq ans, à partir du ter janvier 490, dans Fa position 
de service détaché auprès du ministère de la reconstruction et de 
J'urbanisme pour y exercer les fomctions de chef de bureau. 


Aviation civile et commerciale. 


Par arrêté du 18 novembre 1959, les administrateurs civils de l'ad- 
mini-tralion centrale du secrétariat général à laviation civile et 
commerciale dont les noms suivent sont promus : 


Du au % échelon de ba classe, 
(A compter du 5 octobre 190.) 
Mlle Ladet (Germaine), Mme Usquin (Marguerite). 


(A cogpter du 46 novembre 150.1 


Mine Reiter (Madeleine). 


Par arrêté du 18 novembre 4950, M Marchand (Jean), agent supé- 
rieur de 2 classe, 2e échelon, de l'administration centrale du secré- 
tariat général à l'aviation civile et commerciale, est promu au 
& échelon de sa classe, à compter du tr déceenbre 1950. 


Par arôté du 18 novermabre 1958, M. Blanchard (Ernest), seerékaire 
d'adiministralion de {re classe, 2e échelon, de. L'administration centrale 
du secrétariat générale à l’avéation civile et commerciaie, est promu 
au +" échelon de sa classe à compter du 1 octobre 1950, 


Commissariat générat au tourisme. 


Par arrô'6 en date du 18 novembre 1%0, les directeur adjoint et 
Sous-<directeur à l'administration centrale des travaux publics des 
Gansports et du tourisme (commissariat général au tourisme) ci- 
après désignés, sont reclassés comme suit, savoir: 

M. Herpin, échelon le 30 juin 

M. Ella, % échelon le 30 juin 198 


Le présent reclassement comporte un rappel pécuniaire à compter 
1% janvier 1948. 


Ponts et chaussées. 


Aux termes d'un arrêté du 10 novembre 1950 et par modification 
AUX dispositions de l'arrêté du 17 octobre 1950 porlant affectation 
d'ingénieurs ordinaires des ponts et chaussées, M. Fouchier (Pierre), 
Mgénw ur ordinaire de % classe des ponts et chaussées, à titre 
tolonial, à été aftecté provisoirement au service ordinaire des ts 
Mchaussées et au service maritime du département de la vendde. 


#8 


rs arrêté du 13 novembre 19%, M. Moyse (Lucien), ingénieur en 
gp hors classe, des ponts et chaussées, en service détaché auprès 
dela reconstruetion et de urbanisme, à été, à compter 
decembre 1956, réintégré dans les cadres de l'administration 
les travaux publics, des transports et du tourisme. 


arrêté du 20 novembre 1950, M. Martin-Cudraz, adjoint tech- 
che see mon des ponts et chaussées de 4e classe, en service déta- 
après du ministère de la reconstruction et de l'urbanisme, est 
+ amer dans la même situation pour une période de cinq ans, à 
Le ; di 1er juillet 1950, em vue d'occuper auprès du service de la 
'Tuclon de Haute-Savoie un emploi d'agent contractuel de 


Calégorie, 
+- 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret du 18 novembre 1950 portant nomination du directeur 
de l’école française d'Athènes. 


Par décret en date du 18 novembre 1950, pris sur le rapport dn 
ministre de l'éducation nationale, M. Daux (Georges), professeur 
à la faculté des lettres de l’université de Paris, cst nommé, pour 
une période de six ans, à compter de la date du présent décret, 
directeur de lécole française d'Athènes, en remplacement de 
M. Demangel (Robert), appeié à d'autres fonctions. 

M. baux est rangé dans la première classe de son nouvel emploi. 


Décret du 18 novembre 1950 portant admission à la retraite 
d'un professeur au Collège de France. 


Par décret en date dun 18 novembre 1950, M. Ernout (Alfred), pro 
fesseur au Collège de France, est admis, pour amcrennelé d'âge et 
de services, à faire valoir ses droits à une pension de retraile à 
compter du 30 octobre 1950. 

. Ernout est maintenu en fonelions jusqu'au 20 septembre 1954 
nclus. 


Relèvement du droit d'entrée au Palais de la découverte. 


Par arrêté en date du 7 octobre 1950, le droit d'entrée au Palais de 
la découverte est porté de 30 à 50 F. 


— 


Nombre maximum des places mises au concours dans les écoles 
nationales supérieures d'ingénieurs (enseignement supérieur). 


Le ministre de léducalion nationale, 

Va le décret du #6 janvier 1947 relalif aux écoles nationales supé- 
rieures d'ingénieurs ; 

Après avis de ‘a commission permanente des €@roles nationales 
supérieures d'ingénieurs, 


Arrêle : 


Art. for — Le nombre maximum des places mises au concours 
d'entrée dans les écoles nationales supérieures d'ingénieurs pour 
l'année 1954 est fixé comme suil: 


Eecle nationale supérieure de «chimie de Paris............... 
Eccle nationale supérieure d'électrachimie et d'électrométall'wgie 


Ecole nationale supérieure d'élecitrotechruque et d'hydrauiique 
de Grenoble : 


Ecole nationale supérieure de géologie appliquée et de prospec- 
tion minière de Namey.............. #1 
Ecole nationale supérieure de mécanique de Nantes. 
Section constructions sr 


Ecoles nationale supérieure des industries chimiques de Nancy.. 30 
Ecole nationale supérieure de mécanique et d'aérotechnique de 


Ecole nationale supérieure de chimie de Strasbonrg.......,...... 16 
Ecole nationale supérieure agronomique de Toulouse............ 20 
Ecole nationale supérieure d’électrotechrmique et d'hydraulique 

Art. 2. — Le directeur général de l'enseignement supérieur est 


chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 9 novembre 1950. 


Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MARCEL ABRAHAM, 


Administration centrale. 


Par arrêté du 20 novembre 1950, M. Puhoureau, assistant adminis 
est nommé adiministrateur civil de classe (fer échelon) et 
titularisé dans le grade correspondant à compter du 16 oclobre 1950. 
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Par arrêté du 20 novernbre 1950, sent nommés socrélaires d’admi- 
nistration s'agiaires à l’administralon centrale du ministère de 
l'éducation nationale : 


IL — Secrétaires rédacteurs. 


M. Dupuis (Georges), Mlle Barthomeuf (Colette), Mme Ruellan 
(Yvette), M. Gauche (Jean), Mme Lucas (Suzanne). 


11. — Secrétaire comptable. 


M. Pomarède (Yves). 


6e 


Architecture. 
Par arrèlé du 7 novembre 1950, M. Clavier est chargé de la vérifi- 
cation des travaux de construcuon de l'école des inines de Douai. 
——— 


Rectificatif au Journal officiel du 3 novembre 1950: page 11250, 
dre coionne, au lieu de: « Chapain », lire: « Chabain ». 
—— 


Enseignement du second degré. 


Par arrêté du 20 novembre 1950, Mlle Brunel (Madeleine), profes- 
seur licenciée de sciences, est maintenue détachée auprès du 
ministre des affaires étrangères pour une période de "+: ans, à 
compter du 1° octobre 1947, afin de continuer à exercer des fonc- 
tions d'enseignement au Maroc (affectation: lycée de jeunes filles 


de Casablanca). 
+- 


Par arrêté du 20 novembre 195%, M. Eude (Michel), professeur 
agrégé d'histoire, est maintenu à la disposition du commissaire 
général aux affaires allemandes et autrichiénnes pour une période 
d'un an, à compter du {er octobre 1949, en vue d'exercer les fonc- 
tions de chef de bureau de rédaction de Ja revue Réalités alle- 
mandes, en qualité d'administrateur de 4 classe. 


— 


Par arrêlé du 20 novembre 1950, Mme Galvani, née Espiau (Mar- 
celle), professeur licenciée de philosophie, est maintenue détachée 
auprès du ministre des affaires étrangères pour une période de cinq 
ans, à compter du 4 octobre 1947, afin de continuer à exercer des 
fonctions d'enseignement au Maroc (affectation: lycée de Fès). 


Par arrêté du 20 novembre 1950, Mme Guebet, née Amiot (Marie- 
Louise), adjointe d'enseignement jusqu’au 30 septembre 1948 et 
professeur d'angiais depuis le 4e octobre 1948, est maintenue déta- 
chée auprès du ministre des affaires étrangères pour une période 
de cinq ans, à compter du fer octobre 1917, afin de continuer à 
exercer des fonctions d'enseignement au Maroc (affectation: collège 
des Orangers, à Rabat), 


Par arrêté du 20 novembre 1950, M. Guiraud (Pierre), professeur 
le lettres-grammaire, es! maintenu à la disposition du ministre des 
uffaires étrangères pour une période de cinq ans, à compter du 
ler octobre 1917, en vue d'’exe:cer les fonctions de lecteur à l’unj- 
rersité de Sivansea (Grande-Bretagne). 


Par arrêté du 20 novembre 1950, Mme Regard, née Nonat (Claire), 
professeur certitiée d'anglais, est maintenue détachée auprès du 
ministre des affaires étrangères pour Geux périodes de cinq ans 
successives, à compter du fer octobre 1942 et du 1er octobre 1947, 
afin de continuer à exercer des fonctions d'enseignement au Maroc. 


Par arrêté du 20 novembre 1950, Mlle Riu (Fernande), professeur 
licenciée d’arabe, est maintenue détachée auprès du ministre des 
affaires étrangères pour une période de cinq ans, à compter du 
4er octobre 1947, afin de continuer à exercer des fonctions @'ensei- 
nement au Maroc (affectalion: lycée de jeunes filles de Casa- 


lapca). 


Par arrôté du 20 novembre 1950, M. Wernette (François), pro- 


fesseur licencié de leltres-grammaire, est maintenu à la disposition 
du commissaire générai aux affaires allemandes et autrichiennes pour 
une période d'un an, à compter du 1 octobre 1919, en vue d’exercer 


Jes fonctions de chef de l'élément d’information à la direction géné- 
rale Ges affaires politiques de la dire:tion à l'information à Baden- 


büden. 


© +- 


Enseignement du premier degré. - 


Par arrêté du 20 novembre 1950, M. Berard ‘Ienri), instituteur 
hors classe du département des Hautes-Alpes, est maintenu, pour w 
durée de cinq ans à du 1er octobre 1947, à la dispositisn 
du ministre des affaires étrangères pour exercer les fonctions de 
professeur au service du gouvernement égyptien. 


Par arrêté Gu 20 novembre 1950, M. Dupic (Jean), instituteur de 
hors classe du département de la Seine, est maintenu, pour la périod 
du 1e octobre 1943 au 1 octobre 1944 et du 1er octobre 
30 septembre 1949, à la disposition du ministre des affaires étrangères 


pour exercer les fonctions de surveillant général au lycée français 
du Caire. 


Par arrêté du 20 novembre 1950, M. Pieux-GileGe (Louis), 
teur de {re classe du éépartement du Rhône, est maintenu pour une 
durée de cinq ans, à compter du octobre 194%, à la disposition 
du ministre des affaires étrangères pour exercer ses fonctions ep 


Egypte. 
6 +- 


Par arrêté du 20 novembre 1950, Mlle Garnier (Jacqueline), inst. 
tutrice de 5e classe du département de la Seine, est mise, pour une 
durée &e trois ans à compter du fer octobre 1%0, à la disposition 
du ministre des affaires étrangères pour exercer ses fonclions au 


lycée d’Héliopolis. 
— 


Par arrêté du 20 novembre 1950, Mlle Lasne {Marie-Louise}, insti 
tutrice hors classe du département de Seine-et-Marne, est maintenue, 
pour une durée de cinq ans à compler du {er octobre 1949, à là 
disposition du minisire des affaires étrangères pour exercer ses fonc 
tions à l’école française d'Anvers. 


€ 


Par arrêté du 20 novembre 1950, Mme Gobeaux, née Nectony, 
institutrice de 4° classe Gu département du Nord, est maintenue, 
pour une durée de trois ans à compter du 1er octobre 1950, à la 
disposition du ministre des affaires étrangères pour exercer ses font 
tions à Héliopolis (Egypte). 


Par arrêté du 20 novembre 1930, Mme Michel, née Boudommea, 
institutrice de 3° classe du département de la Seine, est maintenue, 
pour une durée d’un an, à Ù : du fe octobre 1949, à la dispo. 
sition du directeur du centre Ktional de recherches ecientifiques, 
pour exercer ses fonctions d’attachée de recherches. 


— 6-8 


Par arrêté du 20 novembre 1950, Mme Michel, née Boudommeal 
(Jacqueline), institutrice de 3e classe du département de la Seine, 
est maintenue, pour une durée d’un an, à compter du 1er octobre 
1950. à la disposition du directeur du centre national de recherche 
scientifiques, pour exercer ses fonclions d’atlachée de recherches 


Par arrél4 du 20 novembre 140, Mme Thomas, née Maurel, instis 
tutrice de la Sarre, est admise, avec effet du 1er février 1918, dans 


le cadre des instilutrices du département de Meurthe-et-Moselle & 
sera corsidérée comme détachée du 4er février 419148 au 31 jan 


vier 1953. 
@ 


Par arrêté du 20 novembre 1950, Mme Michaels, née Corbièra 
institutrice de 6° ciasse du département d’Ille-et-Vilaine, est mis, 
vour une durée allant du 27 janvier 1948 au 30 septembre fl. à 
la disposition du ministre des affaires étrangères, pour exercer 
fonctions au City College de New-York. 


Par arrêté du 20 novembre 1950, Mme Sentenac, née Lougarre, 
institutrice de 3e classe du département de ja Seine, est mise, poul 
une durée de trois ans, à compler du {er octobre 1950, à la dispo 
sition du ministre des affaires étrangères, pour exercer ses fonctionf 
au fycée français du Caire. 


Par arrêté du 20 novemibre 19:30, Mme née Ledoux 
institutrice de 6° classe du département de la Seine, est mise, pour 
une durée de trois ane, à compter du 4er octobre 1950, à la disp® 
sition du ministre des affaires étrangères, pour exercer ses fonctions 
d'institutrice au lycée de la mission laïque d'Alep (Syrie). 


0 +- 


Par arrêté du 20 novembre 19350, Mlle Zix (Marie-Louise), instilt* 
trice en Sarre, est admise, avec effet du 1er février 1948, dans la 
cadre des institutrices du département de la Moselle et sera consi 
dérée comme délachée du 1er février 1948 au 31 janvier 4952. 


| 
fi 
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| 
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par arrôté du 20 novembre 1950, M. Aupec'e (Maurice), instituteur Monuments historiques. 
ge chasse du déparement de Saône-et-Loire, est mis, pour une 
Par arrété du 20 novembre 190, M. Jardot (Maurice), Inspecteur 
it gition da minislre des pOur çes fonc- des monuments historiques, ect détaché, pour une période de cinq 
l'uteu dons au lycée de Beÿrout 1. an: auprès de la caisse nationale des monuments historiques em 
.. qualité de directeur 
ns de par arrêté du 20 novembre 1950, Mlle Dunyach (Jarqueline}, insti- Ces dispositions auront compter du {er juillet 1919. 
Ge classe du département de Moselle, est mise, pour 
tion du commissaire général < épnhiique francaise en Sarre £ 
eur de exercer ses fonctions à f’école française de Bruckhof. 
Nomination d'un élève de prermière année à l’école nationale 
Ngères par arrêté du 20 noremarg 1460, AIS {Janine}, institu- d'ingénieurs aris et métiers ce Cluny. 
rançais de 4° classe du département du Loire, mise, pour une 
Edurée de trois ans, à Compier du or'ohre 1950, à la disposition 
Ru minictre des affaires étrangères, pour exercer sès fonclions au Par arrêté du 6 novembre 1950, M, Moreau (Michel), candidat au 
lycée franco-égyplien concours d'entrée dans les écoses nationales d'ingénicurs arts et 
institue à métiers, session 1950, et figurant sur ta supplémentaire, est 
nommé élève de prenuère année à l'école nalianaïe d'ingénieurs arts 
Osilion par arrêté du 20 novembre 1950, M. Maraval {André}, instituteur el mcliers de Cluny en remplacement d'un démissionnaire, 
de cisse du département de Loir-et-Cher, est maintenu, pour une 
durée de cinq ans, à compter du 1e octobre 1939, à la disposition 
du ministre des affaires étrangères, pour exercer ses fonctions à Envol h 
école de commerce d> Guizeb-la Caire nselgnement_ technique. 
insti - — 
ir une Par arrêlé du 20 novembre 1%0, M. Masseguin (Jules), professeur 
osilion Par arrêté du 20 novembre 1950, M. Dupré (Gérald), instituteur adjoint de coilège technique (cadre supérieur, fre classe), est main- 
NS au de » classe du département du Rhône, est mis, pour une durée tenu en service détaché auprès du ministre de l’agriculture en vue 
de trois ans, à cornpter du #%er octobre 1950, à la disposition du d’exer “er ses fonctions de directeur de ia caisse régionale de crédit 
ministre des affaires étrangères pour exercer ses fonctions au lycée agricole mutuel &@e la Lozère pour une période de cinq ans à 
de Por! Said. cormÇler du 8 avril 
ne P 6 du 20 novembre 1950, M. Lyet (René), instituteur de 
PA & classe du département du MR est mis. pour une durée de Liste, par ordre de mérite, des élèves de l'école d'électricité indus- 
trois ans, à compter du 4er actobre 1950. à la disposition du ministre trielle (école Gharliat), ? « bis », .PRs0Rge Duhesme, à Paris (18°), 
des alaires étrangères pour exercer ses fonctions au collège de établissement reconnu par l'Etat ayant obtenu en juillet 1950 le 
Mansourah (Egypte). diplôme d'ingénieur électricien 
ctouy, Bonhot R 4) Ch: sci {Je: 
tenue, Par arrété du 20 novembre 1950, M. Lacoste (Pierre), instituteur (Gibert) 
AR de 6° classe du département de Ja Charente-Marilime, est mis, (Marcel) ex æquo. 
fonc. pour une durée de trois ans, à compter du oclobre 1950, à Ja Astier (Charles). ww ich (baut 
disposition du ministre des affaires élrangères pour exercer ses de 
Bfonctions au lycée franco-arabe de Damas, Falcella (Roger). Bancaire” . 
Biin (Raymond), Mathieu (Jacques). 
meau, Redempt (Roger). Jacquet (Chude). 
tenue, Par arrêté du 20 novembre 4920, M. Entremont (Pierre), institu- Noirot (Michel). Derame {Jean). 
dispo. leur hors classe du département de Seine-et-Oise, est maintenu, Picq {Gérard). Guiraud (Jean) 
iques, pour une durée de trois ans, à compter du 1 octobre 4950, à Ja Favre {Zéphirin\, Abarnou (Armand). 
disposition du ministre des affaires étrangères pour exercer ses Trinh-Trong-Fhuec, Ronce (Roger). CT æque. 
fonctions de professeur à l’école de commerce de Daher, au Caire. Mativet (Jean). Poresy (Serge), 
Catrain (Jacques). Bernay Jean), 
1 Jeannenot (Pierre). aorse (Pierre) 
Seine, Par té du 20 novembre 1950, M. Germond (Gabriel), instituteur 
tobre hors asse du département des Deux-sévres, est mantenu, pour 
: eux ans, à compter du ter octobre 1915, à la disposition du ministre 
Les des aflaires étrangères pour exercer ses fonctions en Egypte. MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 
— 
instie Par arrôté du 20 novernbre 1650, M. Foliet (Georges), instituteur Décret n° 50-1440 du 18 novembre 1550 portant atiribution d'uine 
dans de 2 classe du département de Seine-et-Oise, est mis, pour une 
le @ durée de (rois ans, à compter du 4% octobre 195%, à ja disposition da la de compense 
jan du ministre des affaires étrangères pour exercer ses fonctions au tion des prix des combustibles minéraux solides. 
lycée franco-égyptien d'Hétiopolis. 
Le président du conseil des ministres, 
)ièra À 1rrêté du 20 novembre 4950, M. Bocquillon (Georges), insti- Sur le rapport du ministre de Findusiie et du ecommerce, 
r ses du ministre des affaires étrangères pour exercer ses tonctions é'insti- ci du fonction publique el 
futeur au lycée de la mission taïque d'Alep (Syrie). à la réforme administrative, À : 
+0 Vu l'ordonnance du 6 janvier 1945 portant réforme des trai- 
tements des fonctionnaires de l'Etat et aménagement des pen 
du 20 novembre 1950, M. Verron (Pierre), instituteur sions civiles et militaires 
poul Le css en département d'Ille-et-Vilaine, est mis, pour une À, u le décret n° 46-95 du 18 janvier 1916 portant attribution 
ispo gd de trois ans, à compter du 1er octobre 1950, à la disposition d'une indemnité an directeur de la caisse de compensation des 
tions bec ee affaires étrangères pour exercer ses fonclions au prix des combustibles et solides; 
‘€ Irançais de Beyrouth. Le conseil des ministres entendu, 
Par irrêlé du 20 novembre 1950, Mlle Sauvertin (Edith), institu- 
oux, ice de 6 classe du dépertement du Vaucluse, est mise, pour une b Art, attri- 
pour ans, à compter du juillet 1948, à Ja disposition du des 
de la République française en Sarre pour exercer combustibles solides lorsque cette fonction est assu- 
ions ntltions à Einüd (Sarre). mée en plus de ses atlributions normales par un fonctionnaire 
titulaire du service des mines. Cetle indemnité ne peut 
Par arrêté cumuler avec aucune autre rémunération ou avantage attribud 
se mare des instituteurs du département du Loiret, et sera considéré PS crop" est fixée à 100.000 F par an à compter du 
nsk en Tunisie du 25 septernbre 1932 au 20 octobre 1935, pre 
+ ANT 1946 au 28 avril 4951. Art. 2, — Le présent décret annu'e et remplace les disposi- 
+- tions du décret n° 46-95 du 18 janvier 1946. 


4! 


11884 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


22 Novembre 199 


Art. 3. — Le ministre de l’industrie et du commerce, le 
ministre des finances et des affaires économiques, le ministre 
du budget et le secrétaire d'Etat à la fonction publique et à Ja 
réforme administrative sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal ofjiciel de la République française. 


Fait à Paris, le 18 novembre 1950. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'industrie el du commerce, 
JEAN-MARIE LOUVEL. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE. 
Le secrétaire d'Etat à ?’a fonction publique 
et à la réforme administrative, 
PIERRE MÉTAYER, 


Complément à l'arrêté du 23 septembre 1948 ouvrant dans les écri- 
tures du Centre national de la cinématographie un compte spécial 
d'aide temporaire à l’industrie cinématographique. 


Le ministre du budget et-le secrétaire d'Elat à l’industrie et au 
commerce, 

Vu la loi du 23 septembre 1918 instituant une aide temporaire à 
l'industrie cinématograpnique, notamment en son article 5; 

Vu l’arrêlé du 23 septembre 19:8 ouvrant dans les écritures du 
Centre national de la cinémalographie un comple spécial d'aide tem- 
poraire à l’industrie cinématographique, 


Arrétent : 

Art. fer, — L'article 2 de l'arrêté du 23 septembre 1918, ouvrant 
dans les écritures du Centre natiunal de Ja cinématographie un 
compte spécial d'aide temporaire à l’industrie cinéinatographique est 
complété par adjonction d'une ligne 3 intitulée: « Receltes diver- 
£es ». 

Art. 2. — Le directeur de la comptabilité publique et le directeur 
général du Centre national de la cinématsgraphie sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de j’exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 15 novembre 1950. 

Le ministre du budget, 
Pour le ministre et par autorisation: 
Le directeur du budget, 
R. GOEIZ. 
Le Secrélaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 
ANDRÉ GUILLANT, 


Homologation de normes. 


le ministre de l'indusirie et du commerce, 

Vu la loi du 2% mai 1941, relslive à la normalisation et le décret 
24 mai 1911, fixant le statul de da normai sation; 

Sur proposition du commissaire À la normalisation, 


Arrête : 


Art, 4er, — Sont homoïoguées, à la date du 31 octobre 1950, les 
quinze normes françaises suivantes: 


Métallurgie. 


Produits semi-ouvrés en métaux et alliages non ferreux 
obtenus à chaud. 
NF A 65-101. — Barres rondes: cuivre, laiton, maillechort, nickel, 
aluminium et alliages d’aluminium. 
NF A 65-111 — Barres carrées: cuivre, Jailon, maillechort, alumi- 
nium et alliages d'aluminium. 
NF A G5-112. — Barres hexagonales: aluminium et alliages d’alumi- 


num. 
NF A 65-191, — Plats: aluminium et alliages d'aluminium. 
NF A 65-151. — Cornières: aluminium et alliages d’aluminium. 


NF A 65-161. — Profilés en U: aluminium et alliages d'aluminium. 

NF A 65-162 — Profilés en 1: aluminium et alliages d'aluminium. 

NF A 63-163. — Profilés en T: aluminium et alliages d’aluminium 
Produits semi-ouvrés en métaux et alliages non ferreux 
obtenus à froid. 

KRF A G6-101. — Barres rondes: cuivre, laiton, maillechort, nickel, 

aluminium et alliages d'aluminium. 
NF A 66-111. — Parres carrées: cuivre, laiton, maillechort, alumi- 


nium et alliages d'aluminium. 


NF A 66-112. — Barres hexagonales: cuivre, laiton, maillechort. axe 
minium et alliages d'aluminium. 

\F — Plats ifs : ini 

N vifs: cuivre, laiton, aluminium 

NF A GG-151. — Cornières: cuivre et laiton. : 4 

NF A 66-161. — Frofilés en U: cuivre et laiton. 

NF A 66-163. — Profilés en T: cuivre et laiton. 


Art. 2 — Sont annulées, à la date du 31 octobre 1950, les 0m 
normes françaises suivantes: 
NF A 65-191. — Barres rondes laminées ou filées à chaud (homolo. 
guée le 31 juillet 1945). 
NF A 65141. — Rarres carrées laminées, filées à chaud ou rahotéeg 
{homologuée le 31 juillet 1945). 
NF A 66-101. — Rarres rondes étirées à froid (homo'oguée Je ‘1 juil. 
let 1935) : 
NF A 66-111. — Barres à froid 
31 juillet 1915). 
NF À 66-112. — Rarres hexagonales étirées à froid (homologuée k 
31 juillet 1945). 
NF À 66-113. — Fayres octogonales étirées à froid (homologufe le 
31 juillet 1045). 
NF À 66-191. — Pjats à angles vifs laminés ou étirés à froid {homo. 
loguée le 30 septembre 1913). 
NF À 66-151. — Profilés en L étirés à froid (homologuée le 20 sep 
tembre 1945). 
NF A 66-161. — Profilés en U élirés à froid {homologuée le % sep- 
tembre 19343). 
NF A 66-162. — Profilés en 1 étirés à froid (homologuée le 20 sep. 
tembre 193). 
NF A 66-163. — Profils en T élirés à froid (homologuée le ‘0 sep- 
tembre 1913). 
Fait à Paris, le 17 novembre 41950. 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN MARTIN. 


carrées élirées (homologuée Je 


—+ 0 


Administrateurs civils. 


Par arrêté du 20 novembre 1950, M. Tessonneau (Rémy), adminis 
traiteur civil de 1re classe, 1er échelon, au ministère de l’industrie 
et du commerce, est détaché auprès des mines domanial®s de 
potasse d'Alsace en qualité de secrétaire adjoint du conseil d’admi- 
nistration, pour une période de huit mois, à compter du 4% mai 19. 


MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Budget de l'office nationaj d'immigration pour l'exercice 1949. 


‘ Par arrêté en date du 7 novembre 1950, les évaluations de recelles 
du budget de l'office national d'immigration ont été fixées, pour 
l'exercice 1919, à somme de 863.150.000 


—+ © 


Date des élections des représentants des organismes mutualistes 
au conseil supérieur de la mutualité et des membres des comités 
départementaux de coordination de la mutualité, 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu le décret no 50-720 du 24 juin 1950 fixant les conditions d'élec- 
tion des représentants des organismes multualistes au conseil 
supérieur de la mutualité, et notamment l’arlicle 9: 

Vu le décret no 48-423 du 9 mars 1918 fixant les conditions d'élec- 
tion des membres des comités départementaux de coordination de 
la mutualité, et notamment l'article 4; ; 

Sur la proposition du directeur général de la sécurité sociale, 


Arrête: 

Art. 4er, — Les élections des représentants des organismes mulus- 
listes au conseil supérieur de Ja mulualité et des membres des 
comités départementaux de coordination de Ja mutualité auront 
lieu le 26 février 1951. 

Art. 2. — Le directeur général de la sécurité sociale est chargé 
de l'exécution du présent arrêlé, qui sera publié au Journat officitl 
de la République française. 

Fait à Paris, Le 45 novembre 1950. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinctt, 
JACQUES DOUBLET. 


—@ 
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pésignation d'un président suppléant de la commission nationale 
prévue à l'article 52 de l'ordonnance n° 45-2454 du 19 octobre 


1945. 


par arrété en date du 9 novembre 1950, M. Marion, maître des 
requêtes au conseil d'Etat, a été nommé président suppléant de la 
commission nationale prévue à l'article 52 de l'ordonnance du 
49 octobre 1945 fixant le régime de assurances sociales applicable 
aux assurés des professions Hion agricoles, en remplacement tempo- 
raire de M. Barjot, maître des requêtes au conseil d'Etal. 


— 


Composition de la commission paritaire de licenciement pour les 
agents contractuels des services extérieurs du travail et de la 


main-d'œuvre, 


Rectfcatit au Journal officiel du 2 novembre 1950: page 1133, 
æ colonne, article 1e, au lieu de: « La commission parilaire de 
jcenciement prévue par l’article 3 de la loi du 3 septembre 1947 
et l'article 5 du décret portant règlement d'administralion publique 
du 1 septembre 1917 précités, etc... », lire: « La commission pari- 
taire d. licenciement prévue par l'articie 3 de la loi du 3 septembre 
au et l'article 5 du décret portant règlement d'administration 
publique du 12 décembre 1947 précités, etc... ». 


+0 +— 


Administrateurs civils. 


Par arrété du 6 novembre 14950, M. Coursaut-Durand, administrateur 
civil de 3° classe, 1 échelon, à l'administration centrale, affecté 
au gouvernement général de l'Algérie, a été promu au 2° échelon 
de sa classe, à compter du {er juillet 1950 


Par arrêté du 17 novembre 1950, M. Coursaut-Durand, administrateur 
civil de 3e classe, 1er échelon, à l'administration centrale, affecté au 
gouvernement général de l’Aigérie et détaché auprès de l’Assemblée 
algérienne, est promu au 2 échelon de sa classe à compter du 
de juillet 1950, au traitement annuel brut de 438.000 F (indice 335). 


Circulaire 187 $S du 31 octobre 1950 relative aux tarifs des praticiens 
en matière de soins aux assurés £ociaux. 


Rec!ificatif au Journal officiel du 3 novembre 1950: au sommaire 
et au litre, page 11254, % colonne, au Jieu de: « Circulaire 11 SS 190 
du à octobre 1990 », lire: « Circulaire 187 SS 1950 du 51 octo- 


bre 1950 », 
0 


Tableau complémentaire d'avancement de classe du personnel 
du service intérieur pour l'année 1950. 


CHAUFFEUR POIDS LOURDS 


3e classe. 
M, Courdant (en service détaché), 27 décembre 1950. 


PROMOTION 


Par arrêté du 10 novembre 1950, M. Courdant, chauffeur poids 
lourds de 4e classe (en service détaché), a été nommé à la 3° classe 
de so emploi, à compter du 27 décembre 1950. 


MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Homologation de coefficients d'adaptation départementaux 
du Bordereau général de prix forfaitaires relatifs aux immeubles bâtis. 


Par arrêtés du ministre de la reconstruction et de l’urbanisme en 
date du 7 novembre 1950, les prix du Bordereau général de prix for- 
failaires relatif aux immeubles bâtis sont aflectés des coefficients 
(l'après pour l’ensemble des départements suivants: 


Bocles-du-Rhône. — Coefficient 12,90 établi pour le mois de mars 


Côtesdu-Nord. — Coefficient 11,90 établi pour le mois de mai 1950. 

Mayenne, — Coefficient 11,90 établi pour le mois.de mai 190. 

Saône-el-Loire, — Coefficient 11,70 établi pour le mois de juin 1950. 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret n° 50-1441 du 18 novembre 1950 modifiant le décret 
n° 50-494 du 3 mai 1950 récrganisant le service des eaux et 
forêts aux colonies. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer et du 
secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, 

Vu l'acte validé dit décret n° 2807 du 10 septembre 1942 por« 
tant réorganisation du service des eaux et forêts aux colonies: 

Vu le décret n° 50-194 du 3 mai 1950 modifiant le précédent # 

Vu le décret du 28 juillet 1950 fixant les attributions de 
M. Coffin, secrétaire d'État à la France d'outre-mer, 


Décrète : 


Art, 1er, — L'article 3 du décret n° 50-194 du 3 mai 1950 réor. 
ganisant le service des eaux et forêts aux colonies est modifié 
comme suit: 

Alinéa 4: Au lieu de: « « Un conservateur ou un inspecteur 
bte nommé après approbation ministérielle par arrêté du 

aut commissaire », lire: « Un conservateur où un inspecteur 
principal nommé par arrêté du haut commissaire ». 

(Le reste sans changement.) 


Art. 2. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé dé 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal off 
ciei de la République française. 

Fait à Paris, le {8 novembre 1950. 

R. PLEVEN, 
Par lo président du conseil des minialtreg: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
FRANÇOIS MITTERRAND, 


Le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, 
LUCIEN COFFIN. 
+0. 


Remise de déhet. 


Par arrêlé du 9 novembre 1950, sous réserve du-versement préalab'e 
d’une somme de 18.000 F, il eet fait remise gracieuse à l'ex-sergent- 
chef Ballesli (Théodore), résidant à Nesa, par Vico (Corse), de la 
somme de 51.632 F, représentant le reliquat d’un trop-pavé de 
43.310 F dont il a été constilué débiteur par suite de l'insuffisance 
des retenues exercées sur sa solde eh compensation de la délégation 
payée à son épouse, 


 - 


Institution de la société d'Etat dite Crédit de Madagascar. 


Le ministre de la France d'outre-mer, 


Vu la loi du 30 avri* 1916 tendant à l’étab'issement, au finance 
ment et à l'exécution des plans d'équipement et de développement 
des terriloires relevant du ministère de la France d'outre-mer, c4 
spécialement son articlé# 2; 

Vu le décret n° 46-2356 du % octobre 1946 déterminant les condi- 
tions dans lesquelles la caisse centraie de la Fran’e d'outre-mer 
effectue ‘es opérations autorisées par la loi du 30 avril 195; 

Vu le décret n° 162%:7 du 21 octobre 19:16 modifiant les statutg 
de la caisse centrale de la France d'outre-mer; 

Vu l'avis conforme de l’Assemblée représentative de Madagasca® 
en date du 20 août 19%; 

Vu l'avis du comité directeur 
3 avril 1950; 

Vu l'accord du conseil de survrillance de la caisse centrale de la 
France d'outre-mer en date du & avrit 195%, 


du F.I.D.E.S. en date dw 


Arrête : 


Art. der. —— Dans le cadre des pouvoirs conférés au minisière dé 
‘a France d'outre-mer par la loi du 30 avril 1916, il est in<tilué, dang 
la forme d'une société d'Etat, une société dile Crédit de Madagascar, 
Cette société a la quaiité de commerçant et sera inscrite au registre 
du commerce, 

Art. 2. — Le présent arrêté porte approbation des dispositions des 


statuts du Crédit de Madagascar, adoptées par le comilé directeur 
du F.I. D.E.S, dans sa séance du 3 avril 1950. 
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Art, 3. — Le Crédit de Madagascar est habilité à consentir, dans 
k des dispositions de la joi du % avril 1946: 

a) Des crédits à moyen terme: 

Aux peiles entreprises artisanales ou industrielles; 

Aux coopératives arusanalez, industrielles ou commerclales 

Aux exp'oilations, aux industries, aux coopératives aux associa- 
tions agricoles dont les dernandes échappent par leur montant à 
l'aclivilé de la caisse centrale de crédit agricole de Madagascar; 

b) Des crédits à court terme aux coogratives visées aux deux 
alinéas précédents: 

€} Des crédits immobiliers destinés à faciliter l’accession à la 
propriété ou la construction logements d'habitation ; 

d) prêts desünés à faciliter l'installation de nouveaux ‘colons. 
Lez prêts consentis à des immigrants ne pourront l'ètre que sur des 
fonds spécialement affectés à cet objet cet en liaison avec les orga- 
nisimes évenluellement institnés dans ce but. Les conditions d’inter- 
veation du Crédit de Madagascar en faveur de cette dernière calégorie 
de colons seront fixées par le règlement intérieur. 

Le Crédit de Madagascar peut également donner sa garanlie aux 
opéralions prévues ci-dessus. 

Art. 4. — Le capilal social est fixé à deux cent millions de francs 

I! sera souscrit mojiié par la caisse cenlrale de la France d'outre- 
mer, moitié par le territoue de Madagascar. 

Art. 5, — Le siège du Crédit de Madagascar est à Tananarive en un 
domicile qui sera désigné par le conseil d'administration. Ce siège 
pourra être transléré en tout autre lieu de Madagascar par simple 
décision du conseil. 

.. Art. 6. — Le Crédit de Madagascar est administré par un conseil 
d'administration composé de dix membres tous résidant à Mada- 
pascar: 

Un admin'strateur désigné par le ministre de la France d'outre-mer 
les fonelionnaires en Service à Madagascar; 

Trois adininistrateurs désignés par le haut commissaire de la Répu 
blique francaise à M: dagasear et dépendances dont un sera ohhga- 
toiremen: un représentant de l'institut d'émission du territoire; 

Trois administrateurs désignés par la cuisse centrale de la Franco 
d'oulre-mer : 

Trois administrateurs 
Madagascar, 

Le président du conseil d'administration est nommé par le minis- 
tre de la France d'outre-mer, sur proposition faite par le conseil 
d'administration, en accord avec le haut commissaire de Ja Répu- 
blique fra! RKale à Madogascar et d'pendances et Ja caisse centrale 
de la France d'outre-mer. Le président a voix prépondérante en 
cas de partage. En son absence, le conseil désigne un administra- 
teur pour présider la séance. Les fonctiins de président et de 
directeur du Crédit de Madagascar sont incompalibles avec l’exer- 
cice d'un mandat politique. 

Art, 7. — Les personnes appartenant à l'administration et qui 
seraient éventuelleinent mises à la disposition du Crédit de Mada- 
gascar seront placées dans la position du détachement prévue .aux 
articles 99-30 et 112 de la loi du octobre portant statut de 
la fonction publique ou dans les positions de déiathement prévues 
par les staluts de leur cadre respectif, Leurs émoluments sont fixés 
par le conseil d'administration. 

Sous néserve des dispositions des par agraphes précédents, le per- 
sinnel du Crédit de Madagascar est placé, en ce qui concerne ses 
droits et obligations, sous le régime applicable aux salariés des 
entreprises privées, 

Art. 8. — Le ministre de la France d'outre-mer peut faire pro- 
céder par les fonctionnaires de l'inspection des colonies au contrôle 
ou à la vérification @ posteriori lant sur pièces que sur place de 
Ja gestion économique et financiè:e du Crédit 
Madagascar, Les pouvoirs d'investigation des inspecteurs des coinies 
à l'égard du Crédit de Madagascar sont les mêmes qu'à l'égax des 
services publics, Les inspecteurs des colonies sont autorisés à 
faire assister d'experts dang l'exercice de leurs fonctions. 


Art. 9, — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel @e ta 
République française et au Journal officiel, de Madagascar, et mséré 
au Bulletin officiel du ministère de la France d'outre-mer. 


Fait à Paris, le 17 novembre 4950, 


désignés par l'Assemblée représentative de 


FRAXÇOIS MITTERRAND, 


Administrateurs. 


Par arrôté du 9 novembre 1950, M. Tailleur (Georges), administra- 
teur de 3% classe de la France d'outre-mer, est placé en position de 
mission dans l’Union indienne, ‘à compter du 20 septembre 4%0 
et pendant une durée maximum de trois mois, afin de participer 
2! F, travaux de la commission frinco-indienne prévue pour le règle- 
ment des questions d'o+dre financier ou administratif posée par le 
translert de facto de Ja ville de Chandernargor à l'Union indienne. 


Par arrêté du 7 ni vembre 195%, l'article à de l'arrêté n° 4#12 du 
23 septembre 1950 susvisé, est modifié comme suit: 

« Les émoluments de M. Bordier demeurent imputés au budget 
de l'Etat (France d'outre-mer, chap. 1280) ». 


& &- 


Agence économique. 


Par arrêts secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer en 
du 3 novembre 1950, est promue: ù 


Chef de section de ire classe. 


{A compler du 20 septembre 1950.) 
Mlle Verdat (Marguerile), chef de section de 2% classe, 


Par arrêté du secrétaire d'Elat à la France d'outre-mer en 4 
du 9 novembre 19%0, M. Vallery-Radot (Maurice), chargé d'éludez 
économiques, % échelon, à l'agence économique "des colonies et 
sous-direcleur, 2e cchelon, de l'agence économique des 
colonies. 

M. Vallerv-Radôt conservera dans l'emploi de sous-directeur l'an 
cienneté administrative de chargé d'études. 


Agriculture. 


Par arrêté än secrélaire d'Elat à la France d'outre-mer en dat 
du 51 oclobre 440, sont promus: 


Ouvrier professionnel de 6° classe, 
(A compter du 28 septembre 1950.) 
M. N'Guyen Van Doai, ouvrier professionnel de 7e classe. 
Agent de service de {re classe du cadre complémenaire. 
(A cormpler du 1er octobre 1950.) 
M. Pelicot (André), agent de service de 2° classe. 
Agent de service de % classe du cadre complémentaire. 


(A compter du 7 septembre 4950.) 
M. Baude (Louis), agent de service de 3 classe. 


Géologues. 


Par arrêté du secrétaire d'Elal à la France d'outre-mer en date dt 
9 novembre 1950, ont été promus dans le cadre général des géol- 
gues des colonies, pour compter du 4er juillet 1950, tant du point 
de vue de la solde que de l'ancienneté: 


Au grade de géologue en chef de 2 classe. 


M. Obermuller (Alphonse), rappel pour services 
conservés de » mois 19 jours, 


mulitainé 


A la 3 classe du grade de géologue. 
M. Lefebvre (André). 


A la ire classe du grade de géologue assistant. 


MM. Guigues (Jean) et Laplaine (Louis-Jean). 


Par arrêté du secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer en date 
du 9 novembre 19%, M, Bessoles (Bernard), licencié ès sciences 
ologue assistant contractuel en Afrique équatoriale française, & 
té intégré dans le cadre général des géologues des colonies al 
de de géologue assistant de 3e classe, pour compter du 4° décem- 
e 1950, du point de vue de la solde, et pour compter du 42 avril 
4949, du point de vue de l'ancienneté, avec rappel pour servi 
mililaires conservés de 4 mois 3 jours. 


Ports et rades. 


Par orrêté du secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer en daté 
du 9 novembre 19%, ont été promus dans le cadre général des 
ports et rades des colonies, pour compter des dates indiquées de 
après, tant du point de vue de la solde que de l'ancienneté: 

Au grade de capitaine de port de 4 classe. 
(Pour compler du 4er juillet 1960.) 
M. Arviset (Guy). 
(Pour du 47 décembre 1950.) 
M. Jourdan (Luc), rappels pour services militaires conservés % 


mois jours. 
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par arrêté du secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer en date 
novembre 1950, ont été modifiées comme suit, en ce qui 

ncerne M. Hulin (Marcel), les conditions de son iniégration dans 
Je cadre générai des ports et rades prévues à l’article 1° de l'arrêté 
du 25 avrit 190 portant intégrations rétroaclives d'officiers 
à nort du cadre local de l’Indochine dans le cadre général des 
ports el rades et admissions à la retraite: 
M. liulin (Marcel), capilaine de port hors classe du cadre local 
de l'Indochine, à été intégré dans le cadre général des ports et 
rades des colonies, au grade de capitaine de port de {re classe, 
pour compler du 20 juillet 1935, du point de vue de la soïde 
avec ancienneté civile conservée à ce!le dale de 7 ans 11 mois 


jours. 
5 j 
Par arrfté du secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer en date 
du 31 octobre 190, sont promus: 
Commis de 2e classe des ports. 


M, Grondin (Fernand), à compter du fer septembre 1950; 
M. Moreau (Robert), à compter du 2 seplembre 1950, 
commis de 3 classe Ges ports. 


&- 


Travaux publics, mines et techniques intustrie!les, 


par arrêté du secrétaire d'Elat à la France d'outre-mer en date 
du 9 novembre 190, l'honorariat du grade d'ingénieur général des 
travaux publics des colonies a été conféré à M. Boucher (Albert), 

ingénicur en chef hors classe des ponts et chaussées. 
——— 


Par arrêté du secrétaire d’Elat à la France d'outre-mer en date &u 
9 novembre 1950: 

M. Thomas (Gérard), ingénieur des travaux publics de l'Etat, classé 
inxuicur de 4° classe du 1er octobre 1919 dans le cadre général des 
{ravaux publics des colonies, à cté reclassé dans ce grade pour 
compter du fer janvier 1919 lant du point Ce vue de la solde que 
de l'ancienneté. 

M. Godineau (Didier), ingénieur des travaux publics de l'Etat, 
classé ingénieur de 4e classe du 1‘ janvier 1950 dans ie cadre 
général des travaux publics des colonies, a élé reclassé dans ce 
grade pour compter du {er juillet 1919, tant du point Ce vue de la 
solde que de l'ancienneté. 


Par arrêté du secrétaire d’Etat à la France d'outre-mer en date 
du 9 novembre 1950, les agents dont les noms suivent, ont été 
intégrés dans le cadre général des travaux publics des colonies dans 
les conditions fixées ci-après: 

M. Ragot (Francois), ingénieur Ges arts et manufactures, ingénieur, 
échelle 11, échelon 6, du cadre général des chemins de fer colo- 
niaux, a été intégré au grade d'ingénieur de 3° classe pour compter 
du Lt juillet 1950 du point de vue de la solde et du ir dicembre 
4919 du point de vue de l'ancienneté. 

M. Sagant (Paul), ingénieur €@es arts et manufactures, ingénicur 
adjont contractuel de Madagascar, a été intégré au grade d'ingé- 
nieur adjoint de re classe pour compter du 25 octobre 19% tant du 
point de vue de la solde que @e l'ancienneté. 

M. Marie {Max}, ancien élève de l'école polytechnique, ancien 
oflicirr d'active de l'artillerie coloniale, ingénieur contractuel en 
Indochine, a été: 40 intégré an grade d'ingénieur de 4° classe pour 
compter du 4er janvier 1950; 20 nommé eur titres au grade d’ingé- 
hieur principal de 3e classe, 2e échelon, des travaux publics des 
Colonies pour compter, du point de vue de la solde, de ja £ate du 
présent arrêté, et pour compter du 1er janvier 1950 du point de vue 
de l'ancienneté. 


M. Labbé ‘'Jacques), ingénieur diplômé de l'école spéciale des 
travaux publics de Paris, ingénieur adjoint contractuel en Afrique 
équatoriale française, a été intégré au grade d'ingénieur adjoint «8 
% classe pour compter du 1er juin 19%0 du point de vue de la solde 
et du 23 mars 1950 du point de vue de l'ancienneté, avec 1 an 2 mois 
8 jours de rappel pour services mililaires épuisés. 

M. Cabuzel (Pierre), ingénieur adjoint de 2e classe des travaux 
publies de l’Incochine, a été intégré au grade d'ingénieur adjoint 
de 3% classe pour compler du 1er décembre 1949 du point de vue 
de la solde et du {er juillet 1948 du point de vue de l'ancienneté. 


Par arrêté du sescréiaire d'Etat à la France d'outre-mer en date 
du 9 novembre 1950, M. Bremond (René), diplômé de l’école tech- 
nique des mines d'Alès, ingénieur adjoint contractuel des mines en 
Afrique occidentale francaise a été intézré dans le cadre général 
des mines des colonies au grade d'ingénieur adjoint de % c'asce 
pour compler du 1 juin 1919 du point de vue de la solide et du 
4er août 1947 du point de vue de l'antienneté. 

M. Bremond a été promu rétroaclivement à la 2% classe du grade 
d'ingénieur adjoint pour compler du fér août 1919, tant du point de 
vue de la solde que de l'ancienneté. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
9 noveinbre 1959), en raison de son reclassement dans le cadre 
métropolitain, M. Servière (André), ingénieur ordinaire de fre class 
du coerrs des mines en service détaché au ministère de Ja Frarce 
d'outre-mer, a été reciasse comme suit dans le cadre général des 
mines des colonies: 

Ingénieur prin’ipal de 2% classe (anrienne hiérarchie des ingé- 
nieurs principaux) pour compter du décembre 1913 (sokle et 
ancienneté), avec ancienneté civile conservée de 2 mois 15 jours. 

Ingénieur principal de 2e classe, 2e échelon (nouvelle hiérarchie 
des ingénieurs principaux), pour comptes du janvier 1938 du 
point de vue de la solde et Gu 13 octobre 1947 du point de vue &e 
l'ancienneté, avec ancienneté civile épuisée. 

Ingénienr principal de fre classe, 1e échelon, pour compter du 
13 avril 1938 ‘solde et ancienneté), 

Ingénieur principal de clasce, échelon, 
43 avri 1950 (solde et ancienneté), 


pour compter du 


Par arrêté du secrétaire d'Etat de la France d'outre-mer en date 
du 9 novembre 1%0, les ingénieurs hers classe du cadre général 
des t'avaux pubiics, des mines et des techniques industrielles des 
colonies dont les noms suivent ont été appelés à bénéficier du trai- 
tement. correspondant à l'indice 4%, pour compter des dates indi- 
quées ci-après: 

A, — TRAVAUX PUBLICS 


(Pour compter der 1er juillet 1950.) 


MM. Nocllat (Raymond), Afrique occidentale francaise: Martin 
(Louis\, Indochine; Faucher {Léon), Afrique occidentaie française, 


(Pour compter du 4 octobre 195%.) 
MM. Polier {Louis), Cameroun; Gence (Maurice), Madagascar. 
B. — Mixes 


(Pour compter du fer juin 1950. 


MM. Jalaguier (Louis), Afrique occidentale française; Roussel 
(Théodore), département. 
CO. — TECHNIQUES INDUSTRIELLES 
(Pour compter Ju 1er juillet 1950.) 


M. Iuber (Pierre), déparlement, S. A C. 


Par arrêté du secrétaire d'Etat à %a France d'outre-mer en date du 9 novembre 1959, a 616 cons'ate l'avancement en échelon, dans les 
conditions fixées au tableau ci-après, des ingénieurs principaux du cadre général des travaux publics, des inines el des lechniques indus- 


trielles des colonies dont les noms suivent: 


CR RAPPELS POUR SERVICES MILITAIRES 
inci lans 1] ‘lasse. P ‘avance P ce t 
Ingénicur principal Nouvel échelon. Pour compter du : dans classe 
— Travaux publics. 
Thirion classe. 2e ter juillet 1950. | {er juillet 19%. 3 mois. 3 ans mois. 
Daniel (Frédéric)... classe. 4e août 1950. janvier 1948. Epuisé. mois. 
— Mines, 
M. Sisbelle (Pierre)... ee 3e classe. 4e 23 juillet 1950. 5 jullet 1948. Fpuisé. 11 mois 12 jours. 
J 


Les avancements prennent effet des dates indiquées lant du point de vue de la sokle que de l'ancienneté. 
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Par arrêté dun secrétaire d'Etat À la Trance d'outre-mer en date 
du 14 novembre 1959, MM, Crouzet, ingénieur en chel des travaux 
lics des colonies et Sevrain, ingénieur principal de {re classe, 
er échelon, des travaux publics des colonies en service au dépar- 
tement de la France d'outre-mer, ont élé placés, dans la posilion de 
mission à Pondichéry, respeclivernent pour une durée de trois 
semaines (M. Crouret) et deux mis {M, Sevrain), en vue d’exa- 
miner sur place les problèmes que pose la liquidation des chantiers 
de l'usine électrique de cette ville et la mise en route définitive de 
cette installation. 


+e+— 
Tabitaux d'avancement, Ge l’année 1920, du personnel 
du cadre des ingénieurs des travaux météorologiques. 


Par arrêlé du secrétaire d'Etat à la France d'outresmer en date 
du 13 novembre 1959: 

A été inscrit an tableau principal d'avancement de l'année 1950 
du personnel du cadre colonial des ingénieurs des travaux météo- 
rologiques. 


Pour la tre classe d'ingénieur adjoint des travaux 1nétéorologiques. 


M. Thievet (Emile). 


Ont été inserits au tabkau complémentaire d'avancement de 
l'année 1950 du personnel du cadre colonial des ingénieurs des tra- 
vaux météorologiques, les fonctionnaires dont les noms suivent: 


Pour le grade d'ingénieur de 4° classe des travaux météorologiques. 
MM. Hetier (Gilbert), Steinmetz (Camille), 


Pour la re classe d'ingénieur adjoint des travaux météorologiques. 
MM. Lakermance (Roger), Razafimahazo, Clément (Hippolyte), 
Presermulh (Joseph), Iin (Stephen), Vogt (Jean). 


Pour la ?e classe du grade d'ingénieur adjoint 
des travaux météorologiques. 
M, Rabetaneiy. 
Pour la % classe du grade d'ingénieur adjoint 
des travaux météorologiques. 
M. Folio (Raphaël). 


Liste des candidats admis à prendre part, les 28 et 29 novembre 1950, 
au concours professionnel pour l'admission au grade de chef de 
bureau de 2° classe d'administration générale d'outre-mer. 


Additif au Journal officiel du 27 octobre 1950, page 441097, 
£e coionne : 

« M, Ravel (Georges), commandant de camp de 2e classe du corps 
d'encadrement des pionniers de Madagascar. 

«M. Rouanet (Emile), commandant de camp de 2° classe du corps 
d'encadrement des pionniers de Madagascar », 


DE L'AGRICULTURE 


Décret relatif à la prise en Charge par l'Etat de la oréation 
de points d’eau, 

Rectificatif au Journal officiel du 3 novembre 190: 44256, 
2: colonne dernière ligne, article 5, Taux prévu pour fe calcul de 
la subvention, au lieu de: « Taux supérieur à 55 p. 400 », lire: 
« Taux égal ou supérieur à 5 p. 100 ». 


Abrogation de l'arrêté du 15 ootobre 1947 et réorganisation 
du comité technique des fromages. 


Le ministre de l’agriculture, 

Vu la loi du 1 août 1905 sur la népression des fraudes dans le 
ecommerce de toutes marchandises et ies îiextes subséquents qui 
J'ont complétée ou modifiée; 

Vu l'avis du service provisoire de l’économie laitière; 

Sur la proposition du directeur de la production agricole et de 
l'inspecteur général, chef du service de la répression des fraudes, 


Arrête : 
Art. 4er — Les dispositions de l'arrêté du 45 octobre 4%7 portant 
eréation d'un comité technique des fromages sont abrogées et rem- 
placées par les dispositions suivantes, 


Art. 2. — 11 est créé, auprès du ministère de l'agriculture U 
comtie technique d’exporlation «es fromages, chargé d'élidier et 
de proposer toutes mesures temdant à définir, à garantir et à Contrÿ 
ler la quatité des Tromages destinés à l’exporlalion, 1! est également 
chargé de veiller à leur applicatron en assurant notamment ges 
tion des lonmds affec#s aux opérations d'enquêtes et de contrée 
effectuées dans le cadre des attribulions précitées. à 


Art 3. — Le comité technique des fromages est composé comme 
suit: 

Le directeur de la production agricole ou son représentant, m4 
sideni : 

Le chef du service de la répression des fraudes ou son rep, 
sentant; 

Le directeur général des douanes et des droits indirects au minis 
tère des fininces ou son rerrésentant: 

Le délégué général du centre national du commerce extérieur où 
son représentant; 

Le président du 

æ directeur du 

In représentant des producteurs de fremages fermiers ; 

Un représentant des industriels transformateurs : 

Un représentant des coopératives de transformation; 

Trois représentants des industriels exportateurs; 

Deux représentants des coopératives exporlatrices: 

Le président du comité d'exportation des grands fromages de 
France on san représentant; 

Deux représentants du commerce d'exportation. 

_Les représentants professionnels sent désignés par Îles organisæ 
tions syndicales ou coopératives les plus représentatives, 

Art, 4, — Le comité technique a la faculté de s’adjoïndre, en 
outre, toute personnalité compétente qu'il jugera utile d'associer 
à ses travaux. 

Art. 5. — Le directeur de la production agricole et l'inspecteur 
général, chel du service de la répression des fraudes sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrété 

Fait à Paris, le 8 novembre 1950. ! 

Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ERWIN GULPNER. 
+ 


service provisoire de l'économie laitière où sg 


service provisoire de l'économie laitière ou son 


Nomination des membres du conseil supérieur de la chasse, 


Additif au Journal officiei du 30 septembre 1950. page 104191, 
2 colonne, 26° ligne, après: « de Thoury, président de la fédération 
des chasseurs de la Nièvre », ajouter: « Huguet du Lorin, président 
de la fédération des chasseurs la Vendée ». 


+- 


Administration centrale, 


Par arrêté du 20 novembre 19%0, M. Hely (Jean), admissible an 
concours des 23 et 24 mai 4950, est nommé en qualité de secrélaire 
d'administration stagiaire (rémunération annuelle: 223.000 F) à 
l'administration centrale du ministère de l’agriculture. 

Cette nomination est faite sous réserve de J’examen favorable du 
médecin phtisiologue. 

Le présent arrêté a son effet à compter du 1er octobre 4950. 


+0. 


Eaux et forêts. 


Rectiicatif au Journal officiel du 9 novembre 4950: page 1147, 
2% colonne, 61e ligne, concernant l'arrêté ministériel du 4% octobre 
4950 portant affectalions, au lieu de: « M, Javershac (Emile), à 
Orléans (Loiret), triage no 71, service de la pêche », lire: M. Javer- 
lhac (Emile), à Orléans (Loiret), triage n° 71, service de la pêche » 


Ciroulaire du 15 novembre 1950 relative à l'application du décret 
ne 650-1264 du 9 octobre 1950 portant fixation dans l’agricuiture du 
salaire minimum garanti. 


Le ministre l'agriculture à Messieurs les préfets; les 
ingénieurs en chef, directeurs des services agricoles; 
les contrôleurs divisionnaires et contrôleurs déparle- 
mentaux des lois sociales en agriculture. 


Aux termes de l’article 1er, deuxième alinéa, du décret n° %#-1029 
du 23 août 1950 portant fixation du salaire minimum national inler- 
professionnel garanti, les conditions d'appiication aux professions 
agricoles des disposilions que comporte ce texte doivent être déter- 
minées par un décret ultérieur. | 

Tel est l'objet du décret no 50-1264 du 9 octobre 1950 publié au 
Journal officiel du 10 octobra 1930. À 

Comme pour le secteur industriel et commercial, le salaire minl- 
mum garanti, considéré comme minimum social, est celui au 
dessous duquel aucun salarié agricole ne peut être rémunéré. I 
na constitue cependant pas le point de départ de la hiérarchie p- 
fessionnelle 
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, dispositions contenues en matière de salaires soit dans les 
Les étectoraux pris en veriu de lordonnance du 7 juillet 1943, 
dans les conventions où accords conclms application de la 
ci du 11 février 1950 restent valables sauf dans {ous les cas où 
2 fixent des rémunérations inférieures au salaire minimum pres- 
Gil par le décret du 9 octobre 1950. 
I. — CHAMP D'APPLICATION 
a) Professions assujetties. 


les salariés de l’agriculture, il en est un certain nombre 
toujours été assimilés, notamment du point de vue des 
salaires, aux travailleurs du cermmmerre ct de l'industrie. Ce sont, 
en particulier, les personnels des organismes professionnels agri- 
cotes tvaisses de mutualité et de crédit, coopératives, syndicats, elc.), 
Jes salariés des artisans FUraUX, les ouvriers des scieries forestières 
mobiles et les employés des établissements agricoles occupant un 
empoi à caractère interprofessionnel, tels que comptables, dacty- 
Jocranhes, emballeurs, etc. Les salariés de ces professions, dont 
Jénumération figure à l’article 1% du décret susvisé du 9 octobre 
45, sont assujellis purement et sumplement aux dispositions du 
décret du 23 août 1950. À 

l'en est de môme pour las salariés employés dans les services 
aiministratifs ou les ateliers de réparation dés sociétés coopéralives 
de culture en et des sociétés d'utilisation en commun de 
atériel agricole. 
PE revanche, pour le reste du persomnel de ees sociétés et pour 
tous les autres travailleurs agricoles il a élé nécessaire d'adapter, 
comme il est indiqué ci-après, les dispusitions du décret du 23 août 
go pour tenir compte de divers facteurs propres à l'agriculture, 


Parmi 
qui ont 


b) Salariés bénéficiaires. 


D'une facon générale, et conformément aux termes de l’article 4 

du décret, ce sont les travailleurs agricoles de Fun ou l'autre 
sexe, agés de dix-huit ans révolus et d'aptitude professionnelle nor- 
nale. 
. Par contre, le salaire minimum garanti des jeunes ouvriers et 
des travailleurs à capacité professionnelle rédnile est déterminé à 
partir du salaire minimum en Fui fæisant subir les mêmes pour- 
centages de réduclion que supportent, conformément aux règlements 
préfectoraux de travail, les salaires de base de ces catégories de 
salariés. 

Quant aux apprentis, ils n'entrent pas dans le champ d'applica- 
tion du décret et ils continuent à être rémunérés dans les condi- 
tions prévues par leur contrat. 


II. — DÉTERMINATION DU SALAIRE MINIMUM GARANTI 


Dans l'adaptation aux professions agricoles des dispositions du 
décret du 23 août 1960, il a été nécessaire de tenir compte: 

4° be la durée légale du travail en agriculture; 

De la structure particulière des zones de salaire; 

3° Du fait qu'une forte proportion d'ouvriers agricoles est logée 
et nourrie par l'employeur. 

Jo La loi du 10 mars 1948, réglementant le temps de travail et le 
repos hebdomadaire dans les professions agricoles, fixe, en principe, 
la durée légaie de travail des ouvriers agricoles à 2.400 heures per 
annee Je 300 jours de travail, alors qu'en vertn de la loi du 1 jein 
4:35, la durée légale de travail dans les élablissements industricts 
et cornmmerciaux est de 40 heures par semaine, soit 2.000 heures de 
travail! elfectif par amnée. 

sur la base du salaire minimum horaire fixé par le décret du 
23% août, le minimum amnuel garan!i aux ouvriers de commerce €t 
de l'industrie travaillant 40 heures par semaine s'élève donc à 
2004) x 78 = 156.000 F pour la zone ra plus favorisée. 

à paru équitable de fixer le salaire minimum garanli de l’ouvrier 
acrvole sur k base, em tenant compte pour Ja détermira- 
lion du (aux horaire, hebdomadaire ou mensuel de la rémunération, 
de la durée réglementaire du travail ex agriculture. C’est ainai 
que le décret dispose que « les taux horaire, hebdomadaire ou 
luensuel du salaire minimum garan'i sont déterminés sur Ja bas: 
une rinunération annuelle de 156.000 F pour 2.00 heures de trà- 
vivre fMectif dans le département de Ja Seine et dans la {re zone de 
Seine FTOise », IE résulle de ces dispositions que, pour la zone consi 
dérée, le salaire minimum horaire garanti en agricullure, &st de 

156.000 
= 63 F. 


2.400 

Quant au salaire minimum garanti correspondant à une périoce 
de lmps tels qua la semaine, le mois ou toute autre période, 
li est b'enu en multipliant le salaire horaire minimum de la zone 
ConSileree par le nombre d'heures effectuées dans la période envi- 
Sister. Ce node de calcul est identique à celui qui était effectué 
+R. base des sülaires horaires minima des règlements préfec- 

-’ Il n'existe pas, pour les ouvriers agricoles. de salaire national 
avec un système rigide d’abattements par zones territoriales. Pour 
lenir compte de la diversité des régions et des cultures, les salaires 
minima des ouvriers agricoles étaient fixés en vertu de l'ordonnance 
 - du 7 juillet 1945, pour chaque département, par des 
tar préfectoraux pris après consullation d’une commission pari- 
dre départementale. 
de toutes ces zones demeure telle qu'elle 
_bréfectoraux actuellement en vigueur. Pour chaque 
le Miniinum garanti est calculé en prenant pour 
pour entre le salaire réglementaire fixé 
Compte salaire réglementaire de la £eine. 
spécialisées, il a donc été fix salaire 
garanti spécial pour lesdiles cultures. 


Cette mesure se justifie par le fait que ces cultures se trouvent 
concentrées autour d'aggloms“rations importantes où le coût de la 
vie est plus élevé que dans l’ensemble de la zone agricole environ- 
nante. 

Cerendant, par analagie avec les dispositions du décret du 23 août 
1950 qui a ramené, dans le secteur industriel, l'abattement maxi- 
mum de salaires pour zones territoriales de 29 p. 100 à 15 p. 100 — 
ce qui représente une réduction de 18 p. 100 — l'abattement 
maximum à subi une réduclion analogue et & été ramené à 29 p. 100 
pour les prof2ssians agricoles, Ce relèvement du « plancher » dez 
abattements intéresse les départements de FAin, de l'Ardèche, des 
Landes, de la Haute-Saône, de la Haute-Savoie, de Tarn-et-Garonne 
ainsi que la deuxième zone du départernent du Lot, 

Les tableaux A et B amnexés au décret indiquent pour Ja poly- 
culture et les cultures spécialisées le montant de cetle rémunération 
annuelle dans les différentes zones. 

Le tableau ci-dessous destiné à faciliter les calculs indique la 
concordance entre les différents salaires ammuels prévus et les 
salaires horaires correspondants. 

3o Comme une forte proportion d'ouvriers agricoles reçoit de 
l'employeur ja nourritmre et le logement, ou l'un de ces deux 
avantages, il élait nécessaire de fixer également le salaire minimum 
en espêces garanti de Fouvrier logé et mourri, ce qui impliquait 
une évaluation des avantages en nature, Cette évaluation a été faite 
en parlant des chiffres adoptés par la commission supérieure des 
conventions coMeetives chargée, en vertu de la loi du 11 février 
1950, d'établir le budget-type servant à la détermination du salaire 
minimum garanti, soit, pour la nourriture, 7.152 F par mois ou 
235 F par jour, Cependant, pour tenir compte des particularités de 
la vie à la campagne où Les loyers sont relativement faibles et 
où certaines denrées alimentaires peuvent être fournies par l'exploi- 
tation, ces chiffres ont été réduits respectivement de 19 p. 160 et 
de 3% p. 100. On abouiit ainsi à 215 F par jour pour la nourrilure 
et à 10 F par jour pour le logement. Ces chiffres, valables pour 
le département de la Seine et la première Zone de Seine-el-Oise, 
doivent subir les mêmes abattements que les <salaires agrico!es. 

Les tableaux A et B annexés au décret indiquent également les 
montants journaliers de la nourriture et du logerment sur lesquels 
il convient de se baser pour calculer le salaire minimum en espèces 
de l'ouvrier logé et nourri dans les différentes zones. 

Toutefois, dans le cas où l’ouvrier agricole perçoit actueilement 
une rémunération en espèces supérieure à ce salaire garanti, le prix 
journalier de la nourriture et du logement, tel qu'il est fixé par les 
arrêtés préfectoraux pris en exécution de l'ordonnance du 7 jmillet 
n'est pas modifié. 

L'application des dispositions du décret du 9 octobre 1950 ne peut, 
en aucun cas, se traduire ar une réduction de La réinunération 
actneélle des salariés, qu'ils Soient ou non nourris et logés. 

Etant donné que la déterminalion des salaires faisant Fohjet de 
la présente instruction a pour but de garantir aux travailleurs une 
rémunération correspondant à un minimnm social, les salaires pré- 
vus sont applicables à Ja fois aux ouvriers permanents et aux 
cuvriers occasionnels. 


— MAJORATIONS BIVERSES 


Comme dans le secteur industriel et commercial, les salariés agri- 
coies d'apl'itude professionnelle normale, dont le salaire où la rému- 
nération en espèces est inférieur au salaire minimum garanti eal- 
cuté sur les bases indiquées ci-dessus, doivent recevéir de Jeur 
employeur un complément de rémunération égal à la différemce entre 
le salaire minimum garanti et icur salaire actuel. 

Pour la détermination du sa'aire actuel, il y a Jieu de prendre 
en considération les avantages en nature et les majorations diverses 
ayant le caractère de fait d'un compiément de salaire, à l'exclusion 
des sommes versées à litre de remboursement @e fraïs ou de Inajo- 
rations ponr heures sepplénrentaires. 

Par majorations ayant le caractère d'un complément de salaires 
il faut entendre cerlaines primes qui ne constituent que de vérita- 
bles augmentations déguisées de salaires, telles que les primes de 
situation géographique des coopératives laitières. Il en est de mème 
des primes dites de fin d'année, sous réserve qu'elles résultent d’une 
obligation réglementaire ou contractuelle. En revanche, les primes 
qui ne tiennent compte que des bénéfices de Fentreprise on des 
qualités personrrelles des travañleurs ne doivent pas être considérées 
comme des compiéments de salaires, 

Les primes d'ancienneté, qu'elles résultent ou non d'une obliga- 
tion réglementaire eu contractuelle, ne sauraient être prises en 
considération pour Je calcul du salaire minimum garanti foules Jes 
fois qu'elles sont liées à ja situation individnelle du salarié et 
qu'elles ont véritablement pour objet de rémunérer son anviermnelé 
dans l’entreprise. C’est ainsi, par exemple, qu'en salarié percevant 
un salaire ‘de tba<e de 50 F et une prime d'ancienneté de 15 p. 100, 
c'est-à-dire 7,30 F, devra recevoir désormais, si le salaire minimum 
est fixé à 55 F, par exemple, une rémunération horaire de 53 F à 
laquelle viendra encore s ajouter Ja même prime d'ancienneté de 
7,90 F toujours ealculée sur l'ancien salaire de base, ce qui porte le 
nouveau salaire de lintéresté à F. 

Les majorations pour heures suüppiémentfaires sont calcul 
le salaire minimum foutes jes fois que ce dernier est suaériet 
l’ancien salaire. Pour reprendre l'exemple précédent, les majoration 
pour heures supplémentaires ne sont plus égales à 25 p. 100 di 
salaire de 57,50 F, mais à 25 p. 100 du salaire de 62.50 F. Si l'inté 
ressé ne bénéficiait d'aucune prime d'anciennété, le taux de majora- 
tion s'appliquerait sur le nc'veau salaire minimum, c'est-à dire 55 F 
et non pas sur l'ancien salaire de 50 F. Il reste entendu que la défi- 
nition des heures supplémentaires n’est en rien modifiée et demeura 
celle actuellement fixée par les règlements de travail 
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Tableau de concordance entre les salaires annuels 
et les salaires horaires. 


SALAIRE SALAIRE SALAIRE SALAIRE 
horaire horaire 
annuel. correspondant. annuel. correspondant. 
francs. francs. francs. francs. 
156.000 65 » 127.920 53 30 
448.200 61 75 126.360 52 65 
446.640 61 140 124.800 52 » 
445.080 60 45 123.240 35 
443.520 »9 80 121.680 50 7 
440.400 58 50 420.120 50 05 
438.810 57 85 118.560 49 40 
437.280 57 20 117.000 48 75 
435.720 56 55 415.440 48 140 
434.160 5 9 413.880 47 45 
432.600 55 25 412.320 46 80 
431.040 54 60 110.760 46 15 
429.480 53 95 


MINISTERE DES POSTES, TELEGRAPHES 
ET TELEPHONES 


Décret n° 50-1442 du 18 novembre 1950 modifiant pour 1951 
le régime des indemnités pour frais de mission allouées au 
personnel des postes, télégraphes et téléphones envoyé en 
renfort dans les stations hydrominérales, climatiques, esti- 
vales, hivernales et balnéaires. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du miuistre des postes, té'égraphes et télé- 
phones, du ministre des finances et des affaires économiques, 
du ministre du budget et du secrétaire d'Etat à la fonction 
PE et à la réforme administrative, 

Vu le décret n° 45-2268 du 4 octobre 1915 relatif aux indem- 
nités pour frais de déplacement attribuées aux fonctionnaires 
civils, agents, employés ou ouvriers de l'Etat et les textes modi- 
ficatifs subséquents ; 

Vu le décret n° 49-1489 du 11 novembre 1949, modifiant, poux 
l'année 1950, le régime des indemnites pour frais de mission 
a:louées au personnel des postes, télégraphes et téléphones 
envoyé en renfort dans les stations hydrominérales, clima- 
tiques, estivales, hivernales et balnéaires; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Aït, 4%, — A tilre exceptionnel et pour l’année 1951, les 
agents des postes, télégraphes et téléphones envoyés en ren- 
fort dans les stations hydrominérales, c'imatiques, balnéaires, 
estivales et hivernales, figurant sur une liste arrêtée par le 
ministre des postes, télégraphes et téléphones et où l’afflux de 
la population nécessite périodiquement un aceroissement du 
persounel chargé de l'exécution du service postal, télégraphique 
et téléphonique, perçoivent, pendant la durée de la saison fixée 
pour lesdites localilés par les organismes compétents, les indem- 
uités pour frais de mission majorées de vingt pour cent. 

Par dérogation aux dispositions ñâe l'article 2 du décret du 
4 octobre 1945, les taux majorés afférents aux trente premiers 
jours de la mission sont maintenus aux intéressés pendant 
toute la durée de ja saison fixée dans les conditions susindi- 
quées. 

Art. 2. — Le mimstre des postes, télégraphes et téléphones, 
le ministre du budget, le ministre des finances et des affaires 
économiques et le secrétaire d'Etat à la fonction publique et à 
la réforme administrative sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret qui sera publié au 
Journal ofjiciel de la République française. 


Fait à Paris, le 18 novembre 1950. 
R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des postes, télégraphes et téléphones, 
CHARLES BRUNE. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
Le mainistre du budget, 
EDGAR FAURE. 
Le secrétaire d'Etat à la fonction publique 
et à la reJorme administralive, 
PIERRE MÉTAYER. 


+0—+- 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 


ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Ouverture de crédits sur exercice clos. 


Par arrêté du 17 novembre 1950, il est ouvert au ministre dæ 
anciens combattants et victimes de guerre en augmentation des resleg 
à payer de l'exercice clos 1947, un crédit spécial de 941.840 F, mon. 
tant de nouveïles créances constatées sur cel exercice. 

Le ministre des anciens combattants et viclimes de guerre est 
autorisé à ordonner ces créances sur le chapitre spécial ouvert au 
budget de l'exercice 1950 pour les dépenses d'exercice clos, 


| 


MINISTÈRE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Etablissement autorisé pour la préparation et la mise en vente 
des produits visés par la loi du 14 juin 1934. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 


Vu la loi du 14 juin 1934 relative à la préparation, à la vente 
et à la distribution des sérums thérapeutiques et autres produits 
analogues ; 

Vu le décret du 26 août 1936 portant règlement d'administration 
publique pour l'application de la loi susvisée et les arrêlés des 
4 et 5 février 1937, 17 avril et 2 décembre 1937; 

Vu l'acte dit loi du 21 juillet 1942 provisoirement applicable et 
fixant les attributions du conseil supérieur d'hygiène publique de 
France; 

Vu l'avis du conseil supérieur d'hygiène publique de France; 

Vu l'avis de l'académie nationale de médecine, 


Arrête: 

Art. 4er. — La préparation et Ja mise en vente de produits vise 
par la loi du 14 juin 193%4 est autorisée dans l'établissement ci-après 
et dans les conditions suivantes: 

M. le docteur Jean Roux-Delimal, directeur des laboratoires Toratde, 
22, rue de la Sorbonne, à Paris, est aulorisé à préparer et à vendre 
un produit à base de bacilles subtilis vivants et appelé « Bactisubtil ». 

Art. 2. — La présente autorisation n'est accordée que sous réserve, 
conformément à la loi, du remboursement des frais d'enquête, sil y 
a lieu, de la section des laboratoires sérums et vaccins du conteil 
supérieur d’hygiène publique de France. 

Art. 3. — Le produit autorisé ci-dessus doit être réparti, pour la 
vente, dans des récipients en verre scellés à la lampe ou prolégés 
de manière à mettre leur contenu à l'abri des contaminations micro- 
biennes. 

Art. 4. — Sans préjudice des réserves particulières formulées 
ci-dessus, les enveloppes extérieures des récipients contenant Je 

roduit autorisé, seront obligatoirement revêtues d'une étiquelle sur 
aquelle devront figurer exclusivement les mentions suivantes: 

a) Le nom et l'adresse du fabricant conformément aux indications 
qui figurent au présent arrêté; 

b) La mention d'autorisation de débit libellée sans autre indication, 
sous la forme suivante: Arrêté no 151 du 14 novembre 1950; 

c) Le nom scientifique usuel du produit tel qu'il figure au présent 
arrêté imprimé au-dessus ou au-dessous de la dénomination commcr- 
ciale si elle existe, et en caractères au moins aussi importants; 

d) L’indication, s'il y a lieu, de l'addition de substances antisep- 
tiques servant à sa conservation, avec leur nature et leur proporlion 
centésimale ; 

K La composition exacte du produit et le titrage des éléments 
utilisés ; 

1) Le mode d'administration du produit; 

g) Le numéro d'ordre prévu à l'article 5 du décret du % août 19%; 

h) La date limi'e d'utilisation du produit. 

Les récipients contenant le produit autorisé devront obligatoirement 
porter l'indication du nom et de l'adresse du fabricant, du nom du 
titrage et du numéro d'ordre du produit; les autres mentions porlées 
sur les enveloppes extérieures sont facultatives pour l'étiquetage des 
récipients. 

Art. 5. — La mention visée au paragraphe b de l'article précédent 
exceptée, toute forme de publicité relative à l'autorisation est inter“ 
dile sur les étiquettes, prospectus, annonces, enlêtes de lettres, 
factures, notices, etc. 

Art. 6. — Le produit visé ci-dessus peut être débité à titre graluit 
ou onéreux. 11 est soumis à l'inspection prescrile par la loi. 

Art. 7. — Le directeur de l'hygiène publique et des hôpitaux est 
chargé de l'exécution du présent arrêté. 


fait à Paris, le 14 novembre 1950. 


Pour le ministre et par délégation’ 
Le directeur du cabinet, 
ROGER GOUINGUENET, 


| 
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_ Administration centrale. 


par arrété dn % novembre 1950, Mme Colin {Gilberte), administra- 
de classe à l'admunistration centrale, est promue à la 
+ à compter du {5 octobre 1950. 


chasse, 
« 


inspection de la santé et de la population. 


par arrêté du 20 novembre 1950, M. Je docteur Cavaillen (André- 
Jules. inspecteur général de la santé et de la population, est maïin- 
tenu en position de délacnement en qualité de directeur général au 
ministère de la santé publique et de la pen pour la période du 
40 décembre 1939 au 90 avril 1950 (régularisation). 


MINISTERE DE LA MARINE MARCHANDE 


Tableau d'avancement de ciasse des adminisirateurs civils 
de l'administratiocn centrale pour l’année 1950 (modifcatif). 


par arrôté en date du 20 octobre 1950, l'arrêté du 9 août 1950 fixant 
Je lahieau d'avancement de classe des administrateurs civils de 
l'administration centrale du ministère de la marine marchande pour 
l'année 1920 est modifié comme suit: 


Pour la classe exceptionnelle. 


« MM. Letoux (M.-J.-J.-M.), Perier (A.), Tassy (R.-R.) (détaché au 
miuisttre des finances et des affaires Gconomiques)….. ». 


(Le reste sans changement.) 


INFORHATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


ANNÉE 1950 


Ordre du jour du mercredi 22 novembre 1950. 


A quinze heures. — re SÉiNCE PUBLIQUE 


1. — Voie des propositions de loi: 1° de MM. Penoy et Blocquaux 
lndant à rnodifier l’article 50 de Ja soi ne 47-1465 du 8 août 1947 
el éiier à certaines catégories de sinistrés le payement d'un lover 
pour otcupalion de baraquements provisoires; 20 de M. Guiguen 
el plusicurs de ses collègues tendant à modifier l'article 50 de la 
Joi n° 17165 du 8 août 1947 afin de reglementer la perception des 
redevances notifiées aux occupants des baraques; 3° de M. Gabriel 


Paul (Uplusieurs de ses collègues tendant à exonérer du parement 
loyer les sinistrés logés en baraques., (Nos 8758-8835-0046- 
9Ti-112811905. — M, Triboulet, rapporteur.) (Sous réserve qu'il 


uil pas débat.) 


2. — Discussion des interpellations : 

1° De M. Frédéric-Dupont sur les événements d'Indochine et sur 
rm responsabilités du Gouvernemen! qui faisaient écrire au général 
Tbentier, dans son rapport de juillet dernier: « La preuve est 
allé que le Gouvernement se refuse à défendre l’Indochine »; 

2 De M, de Chevigné sur les mesures que le Gouvernement compte 
tee pour faire face aux développements de ia situation en Indo- 
3° De M. Aumeran sur les conséquences désastreuses de la poli- 
lique suivie en Indchine; 

x) De M. Arthaud sur les récents développements militaires et 
E “lues au Viet-Nam et sur les mesures que le Gouvernement 
gompte prendre pour répondre enfin au vœu de la Nation: conclure 
sans délai la paix au Viet-Nam. 


À vingt et uno heures, — 2° CÉANCE PUPLIQUE 


Suite de la discussion des interpellations inscrites à l'ordre du 
de la première séance. à 


Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le mercredi 22 novembre 1950. 


No 1991. — Projet de loi portant statut de la magistralure (ren- 
voyé à la commission de la justice). 

No 10979 (1). — Demande en autorisation de poursuiles contre um 
membre de l'Assemblée (renvoyée à la commission des immu- 
nités parkemenlaires). 

No 411052 (rectifi}. — Proposition de loi de Mme Claeys tendant 
à relever le salaire de base des allocations familiales sans 
répercussion sur les prix des loyers (renvoyée à la commission 
du travail). 


© Ne 142%, — Rapport par M. Henneguelle au nom de la commission 


de la marine marchande sur la propos.tion de résolution ten- 
dant à inviter le Gouvernement à modifier le déeret du 27 juin 
4919 relatif à l'application des taxes à la production aux pro- 
duits légèrement transformés, 


No 41244. — Proposition de loi de M. Robert Ballanger tendant à la 
construction de clasces primaires, élémentaires et maternelles 
dans le département de Seine-el-Oise (renvoyée à la commis- 
sion de l'éducation nationa:e). 


11269 (1). — Proposition de résolution de M. Dominjon tendant 
à inviter le Gouvernement à accorder des secours d'urgence et 
des indemnités aux familles et aux communes sinisitrées par 
les inondations de la vallée de l'Ain (renvoyée à la commis- 
sion des finances), 


No 11327 (1). — Demande en autorisation de poursuites contre un 
membre de l'Assemblée (renvoyée à la commission des immu- 
nités parlementaires). 


No 11344. — Projet de loi tendant à compléter l'ordonnance n° 45-2456 
du 19 octobre 1913 portant stalut de la mutualité (renvoyée à 
la commission du travail). 


No 11345. — Projet de loi relatif à la fixation des taxes perçues en 
matière de propriété industreille (renvoyé à la commission 
des affaires économiques). 


No 11257. — Proposition de loi de M. Edouard. Paladier tendant à 
fixer le mode de représentation à l’Assemblée nationale des 
territoires d'outre-mer relevant du ministère de la France 
d'outre-mer (renvoyée à la commission du suffrage universel), 


No 11360 (1). — Rapport par M. Truffaut au nom de la commission 
des finances sur la proposition de résolulion tendant à inviter 
le Gouvernement: 10 À attribuer immédiatement un premier 
secours aux sinistrés victimes des inondations provoquées par 
la crue du Rhône, de l'Ain et de l'Isère le 12 novembre 1950; 
9%o à prendre d'urgence les mesures propres à indemniser 
ces sinistrés; % à accorder à ces sinistrés l’exonéralion des 
impôts de 1950. 


N 


No 11%65. — Pronposilion de loi de M. Kauffmann relative à la fixa- 
tion du prix du blé (renvoyée à la commission de l’agricul- 
ture). 

No 11%56 (1). — Proposition de résolution de M. Bissol tendant à 


à inviter le Gouvernement à attribuer un premier secours de 
15 millions de francs aux victimes de l'incendie de Ja com- 
mune du Marin (Martinique) (renvoyée à la commission des 
finances). 
(4) Le tirage de ce document est limité aux besoins de Mmes et 
MM. les députés et des services de l'Assemblée nalionale, 


Nomination de membres de commissions, 


Dans sa 1r® séance du 21 novembre 1950, l'Assemblée nationale 
a nommé: 

fo M. Giovoni membre de la commission des affaires étrangères, 
en remplacement de M. Arthaud; 

20 M. Auban membre de la commission de la défense nationale, 
en remplacement €e M. Biondi; 

3° M. Rougier membre de la commission de Ja famille, de la popu- 
lalion et de la santé publique, en remplacement de M. Auban; 

4° M. Anxionnaz membre titulaire de la commission de la réforme 
administrative, en remplacement de M. Giatobbi. 


Convocations de commissions. 


La réunion de la commission des affaires Sconomiques, prévue pour 
le mercredi 22 novembre, à quatorze heures trente, est reportée au 
vendredi 24 novembre 1950 (même heure, même local, même ordre 
du jour). 
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La commission des finances se réunira le mercreci 22? novembre 
4950, à uix heures (local de la commission des finances) : 


Addilif à l’ordre du jour. 


JT. — Rapport fait par M. Triboulet (no 11333), au nom de la 
comimi-sion de la défense nationale, sur l'avis donné par le Conseil 
dé la République sur le projet de loi, adopté par l’Assernblée nalio- 
haie, porlant à dix-huit mois la Curée du service militaire actif 
et modiliant cerlaines dispositions de la loi du 31 mars 1928-relative 
au recrutement de l'armée. — M. R.-A. Guesdon, rapporteur pour 
avis. 


La commission de la marine marchande et des pêches se réunira 
de jeudi 23 novembre 1950, à dix heures (local de la commission 
n° 220) : 

I. — Nominalion de rapporteurs pour: 

La proposilion de réso:ution (n° 11138) &e M. Mora tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre toutes mesures utiles pour entreprendre 
la démoli'ion du plaleau rocheux qui existe à l’entrée de la passe 
et cons{ruire un système de digues au port sardinier de Saint-Jean- 
de-Luz; 

La promsition de résolution (n° 11233) de M. Cermolacce tendant 
à la majoralion de 42 p. 100 des salaires forfaitaires résullant du 
cécret du 5 novembre 1913 et servant de base pour Je calcul des 
pensions des inscrits maritimes; 

La proposilion de loi {n° 11235) de M. Hamon tendant à rendre 
applicab:e à tous les marins anciens combattants 1943-1918 sans 
exception l’arlicle 2 de ;a loi du 22 août 1950 portant réforme du 
régime des pensions des marins; 

La proposition de résolution ,ne 11226) de M. Mora tendant à 
installer au port sardinier de Saint-Jean-de-Luz un système de signa- 
lisation pour permettre aux bateaux Ge pêche et de la marine 
marchande de se réfugier dans la rade. 


JI. — Rapport de M. Yvon sur la pêche dans les étangs salés. 


HI — Rapport de M. Cermolacce sur le projet de loi (n° 6178) 
autorisant le Président de la République à ratifier la convention du 
6 mars 19:8 créant l’organisation marilime consullative intergouver- 
nementale, 

IV. — Rapport de M. Guiguen sur sa proposition de résolution 
{ne 10%55) tendant à faire assurer la liaison téléphonique entre les 
ports bretons et les différents postes de méléo régionaux afin de 
permettre l'affichage &es avis de coups de vent et de tempêtes. 

V. — Rapport de M. Cayol sur la proposition de résolution (n° 8401) 
de M. Siefridt concernant la cons'ruction navale en France, 


La commission du suffrage universel, du règlement et des péti- 
tions se réunira le jeudi 23 novembre 1950, à dix heures (local de 
}a commission n° 239): 

I. — Examen de pélitions. 

JU — Rapport de Mme Peyroles sur la revision de la Constitution. 

Hi, — Raoport de M. Bétolaud sur sa prop@ilion de résolulion 
{n° 11069) tendant à la création d’une commission des Elats associés. 

IV. — E'ection d'un secrétaire en remplacement de M, Vendroux. 

V. — Questions diverses. 


Convocation rectifiée 


La réunion de la commission de la justice et de législation, prévue 
our le mercredi 22 novemibre 195%, à quatorzæ heures trenle, aura 
eu à neuf heures trente (local de la commission n° 2%) : 


Additif à lordre du jour. 


Avls supplémentaire de M. Minjoz sur le rapport supplémentaire 
de M. Moi:an sur la proposition de loi relative aux jardins ouvriers. 


Additif à l’ordre du jour de la séance que tiendra la commission 
de l'éducation nationale le mercredi 22 novembre 1950, à quatorze 
heures trente (local de la commission n° 262): 


IV. — Rapport de M. Rincent sur la proposilion de loi (n° 8665) 
de Mlle Rumeau tendant à accorder la gratuité intégrale des four- 
nitures eécolaires individuelles dans les étabiissements publics d'en- 
signement, 


Convocation de la conférence des présidents. 


La conférence des présidents, prévue par l'article 39 du règlement, 
se réunira le mercredi 22 novembre 1%», à quinze heures trente, 
dans le cabinet de M. le président (organisation du débat sur ke 

gime de l'allocation vieillesse des personnes non saariées), 


Réunions de commissions du mercredi 22 novembre 199, 


Commission de l’agriculture, à neuf heures trente et { 
heures. — Local no 232, 

Commission de la dé'ense nalionale, à dix heures. — Local no x 

Commission de l'éducation nationale, à quatorze heures trente 
Local ne 262. "4 

Commission de la famille, de la population et de Ia santé publiqu 
à quatorze heures trente, — Local n° 249, 

Commission des finances, à dix heures. — Local de la Commission, 

Commission de l’intérieur, à seize heures. — Local ne %7. 

Commission de la justice et de Kgislation, à neuf heures trente 
Local n° 25%, 

Commission des pensions, à quinze heures trente. — Local no gg 

xx "wa de la production industrielle, à dix heures. — ]5y 
n° 264, | 

Commission de la reconstruction et des dommages de guerre, j 
quatorzæ heures. — Local n° 208. 

Commission du travail et de la sécurité sociale, à quinze heweg 
trente, — Local no 

Commission chargée d’'enquèêter sur les événements survenus eg 
Côte d'Ivoire, à dix heures trente, — Local n° 254, 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


ANNÉE 1950 


Ordre du jour du jeudi 23 novembre 1960. 


A quinze heures trente, — SiANCE PURLIQUE 


14. — Discussion de la proposition de résolution de M. Vanrulla 
et des meribres du groupe socialiste et apparentés, tendant à invite 
le Gouvernement à rerdre obligatoire la construction d’un £roue 
ecolaire chaque fois que l'édification d'une cité ou d’un groupe de 
logements la rend nécessaire en raison du nombre des usagers pro 
bables, (Nos 931, année 1949 et 383, année 1950. — M. Canivez, rap 
porteur ) 

2. — Suite de la discussion de la proposition de-loi, adoplte pat 
l'Assemblée nationale, tendant à interdire le système de vente ave 
timbres-priunes ou {ous aulres utres analogues ou avec prines 4 
nature. (Ncs 96, 605, 719 et 718, année 1950, — M, Jacques Gadon, 
rapporteur; et n° 760, année 1950, Avis de la commission de h 
justice et de Jégislation civile, criminelle et commerciale. 
M. Bardon-L'amarzid, rapporteur ) 

3. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nalionak, 
relatif aux brevets d'invention ayant appartenu à des ressorli-sants 
allemands, (N°s 453 et 319, année 19%, — M. Marcilhacy, rappor 
teur; et n° 7%, année 1950, — Avis de la commission de la produe 
tion industrielle, — M. Armengatd, rapporteur.) 

4. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationak, 
tendant à modifier et compléter l’a:te dit loi du 5 juin 1911 régle 
ientant la profession d’oplicien-lunetier détaillant, (Nos 51, 28 € 
742, année 14950, — M. Mathieu, rapporteur; et n° , année 19%, 
— Avis de la commission de la justice et de législation civile, crime 
nelle et Commerciale, — M, Deialañde, rapporteur.) 

5. — Discussion de la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée 
nationale, portant modification des arlicies 8 et 9 de la loi n° 19-104 
€ 2 août 1919 ayant pour abjet de venir en aide à certaines caté- 
gories d’aveugles et de grands infirmes. (Nos 599 et 743, année 15%, 
— M. Vourc'h, rapporteur.) 


Les billets portant la date dudit jour et valables pour la journée 
comprennent: 


4e étage. — Depuis M. Duloit, jusques et y compris M. Pierre d@ 
Gaulie. 


Tribunes. — Depuis M. Julicn Gautier, jJusques et y compris 
M. Landry. 


Convocations de commissions, 


La commission des affaires économiques, des douanes et des 
conventions commerciales se réunira le mereredi 22 novembre 1%, 
à dix heures trente (local no 274): 

I. — Examen du texte proposé par la commission de le Js'ite 
sur le projet de loi (n° 603, année 19) relatif au nantissement de 
l'outillage et du matériel d'équipement. — M. Gadoin, rapporteur 
pour avis. 

JL. — Examen des propositions de loi en instance devam 
l'Assemblée nationale tendant ou renouvellement et à La réivrm8 
du Conseil économique. 

III, — Queslions diverses. 


PARA 
: 
-4 
4 
44 
| 


re 19% 


1960, 
à 


no 
trente 


publique, 


Mission, 
07. 


trente, 


1] no 
— Lidl 


uerte, 4 
> heures 


nrullef 
upe de 
pros 
1, 


pat 
e avé 
€ 
de 


jonale, 
üppôre 


onale, 


nhléa 
caté- 
1h, 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


11893 


22 Novembre 1950 


Rectificatif. 
à réunion de la commission de la marine et des pêches, prévue 
<— le mercredi 22 novembre 1950, aura lieu à dix heures trente 
au lieu de neuf heures trente {même local, même ordre du jour). 


La commission des moyens de communication, des transports et 
du tourisme se réunira le jeudi 23 novembre 1950, à dix heures 
(local n° 202) : 

{y — Audition de M. Charles Brune, ministre des postes, télégra- 
pues et téléphones, sur le plan :quadriennal et la polilique de ce 
departement ministériel en matière de télécommunications. 


Ji, — Questions diverses. 


La commission de la production industrielle se réunira le jeudi 
9 novembre 1950, à dix heures trente (local n° 274): : 


L _— Examen des amendements présentés au nom de la commis- 
sion sur le projet de loi {n° 603, année 1950) relalif au nantisse- 
meut de l'outillage et du matériel d'équipement. 

Examen des projets de dépenses d’investissements indus- 
triels pour 1991. 

li, — Questions diverses. 


Réunions de commissions du mercredi 22 novembre 1950. 


Commission des affaires économiques, des douanes et des conven- 
tions commerciales, à dix heures trente, — Local n° 274. 

Commission de l'éducation nationale, des beaux-arts, des sports, 
de la jeunesse et des loisirs, à dix heures trente. — Local n° 207. 

Commission de le France d’outre-mer, à seize heures trente. — 
Local ne 215. 

Commission de la marine et des pêches, à dix heures ‘rente. — 
Local n° 215. 


INFORMATIONS 
RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour du jeudi 23 novembre 1950. 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Discussion de la proposition de résolution de M. Catrice et 
d s membres du groupe du mouvement républicain popuaire, invi- 
tint l'Assemblée nationale à voter une loi établissant auprès du 
Ministre de la France a’outre-mer, un comité consultatif du travail 
et des affaires sociales. (N°5 46, année 1959 et 254, année 1950. — 
Mine Marianne Verger, rapporteur.) 

2. — biscussion de la demande d'avis, transmise par M. ie prési- 
dent du conseit des ministres, sur le projet de décret portant règle- 
ment on statut de la copropriété des immeubles divisés par apparte- 
Menls à Madagascar et dépendances. (N° 2%, année AY30, — 
M. Anlonini, rapporteur.) 


Nominat':ons de membres de commissions. 


Pins sa séance du 21 novembre 1950, l’Assemb'ée de l'Union 
à nommé : 

.M. Rob:rt Sérot membre de la commission de l’agriculture, de 
l'élevage, des chasses, des péches et des forêts, en remplacement de 
Mine Caflot, démissionnaire à compter du 2 mai 1950. 

M Dadet membre de la commission du plan, de l'équipement 
et des communications, en remplacement de M. Sérot (Robert). 

S. AR. Mme Yukanthor membre de la commission du règlement 
el des pétitions, en remplacement de M. Robert Sérot. 

$. A. R, Mme la princesse Yukanthor a démissionné de la com- 
Mission de ja défens2: de l'Union française. 


Commission des affaires culturelles. 


Séance du mardi 21 novembre 1950. 


présents. — MM. Coulon, Gervain, Grianie, Jousselin, Kémajou, 
echani, Mademba, Mme Malroux, MM. Scelles, Raphaël-Leygues, 
Pincesse Yukanthor, 


Absents. — MM. Ahmed Kotoko, Bilavarn, Mlle Allemand 
MM. Bizot Boubou Hana, Bouda, Cianfarani, Odru, Hazoumé, Lache 
nal, Mil: Lalon, M. Laurin. 

Excusés. — MM. Borrey, Voca. 

Suppléants. — M. Rosenfe'd (de M. Sar Diawar), Mme Malrou3 
(de M. Bégarra), M. Gervain (de M. de La Vasselais), M. Griaule 
(de M. Catrice). 

Assistaient en outre à la séance. — MM. Merlo et Dallail, délégués 
de M. le ministre de la France d’oulr:-mer. 


Commission des aaires économiques. 


Séance du Mardi 21 novembre 1950. 


Présents. — MM, Aubert, Charlier, Moreux (René), Tran Thien 

ang. 

Ercusés. — MM. Arnault, Bocher, Egretaud, Estèbe, Georges, Giarnd, 
Gueye Momar Djim, Laforest, Meyer, Mignot, Montrat, Nguyen Huu 
Thuan, -Nignan, Piéri, Reverbori, Rosfelder, Sim Var, Sousatte, 
Seuvannavong Pheng, Télau, Thémia, Vendenboomgaërde, Vignes. 

Suppléants. — MM. Antonini (de M. Boussenot), Charlier (de 
M. Perier), René Moreux (de M. Schmitt). 


Commission d'instruction. 


Séance du Mardi 21 novembre 1950. 


Présents. — MM. Boluix-Basset, Odru, Rosenfeld, Savary, Schock, 
Simon (Paul). 

Absents. — MM. Ahdesselam, Arnault, Bour (Alfred), Diarra 
Tieenoko, Iazoumé, Laurin, Léon (Robert), Lombardo, Michard-Pelk 
lissier, Monnet, Sousatle, Viniger. 

Suppléants. — MM. Roscnfeld (de M. Bégarra), Savary (de M. Bour- 
garel). 


Commission des relations extérieures. 


Séance du mardi 21 nocembre 1950. 


Présents. — Mlle Aulissier, MM. Alduy, Dumas, Esnault, Nzuyen 
Van Ty, Oudard, Ramarnpy, Riond (Georges), Rosenfeld, savi de 
Tové, Vignes. 

Absents. — MM. de Boysson, Feix, Mme Lefaucheux, MM. Léon 
{Robert}, Michard-Pellissier, Moullec, Pann Yung, de Perelli, Sar- 
raut (Omer), Souvannavong Ourot, Ton That Can, d'Arboussier. 

Suppléants. — MM. Rosenfeld {de M. Bidet), Esnault (de M. Char- 
nay}, Savi de Tové (de M. Saïd Ali Couhèche), Riond (de M. Na- 
roun), Vignes (de M Le Brun-Kéris), Savary (de M. Bouibien), 
Mlle Autissier (de M. Lautissier). 


Convocation de commission. 


La commission de politique générale se réunira le jeudi 23 no- 
vembre 195, à quatorze heures trente (local n° 120): 


Examen de demandes de voyag®. 


AVIS FT COMMUNICATIONS 


Ministères des finances et des affaires économiques et du hudget 
et ministère de l'industrie et du commerce. 


Avis aux importateurs d'huile fluide originaire et en provenance 
de l'Uruguay. 
(Poste no 9 du plan d'achats 1950 de produits uruguayens.) 


Dans le cadre de l'importation prévue de 10.000 tonnes d'huile 
fluide et aux conditions générales de cette importation, il est ouvert 
un crédit pour l’achat d'huile de tournesol brute ou demi-raffinée 
originaire et en provenance d'Uruguay. 

Les importations seront réalisées par jicences individuelles au pro- 
fit des fabricants d'huile acheteurs, visées par le G. N. A. P. O. et 
soumises à appel d'offre. 

Les licences devront être déposées avant le 28 novembre, au G. N, 
A. F, O., 173, avenue Victor-Iugo. 
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Ministères des finances et des affaires économiques et du budget 
et de l'agriculture. 


Avis aux importateurs de fromages en provenance d'Allemagne. 


Les importateurs sont informés que le contingent de fromages en 
provenance d'Allemagne, ouvert à l'importation par avis aux impor- 
tateurs paru au Journal officiel du 23 septembre 1950, est épuisé. 


Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 


Avis de concours pour le recrutement de conducteurs de chantiers 
des ponts et chaussées dans le département de Lot-et-Garonne. 


Un concours pour l'emploi de conducteurs de chantiers des ponts 
et chaussées (routes nalionales et chemins départementaux de Lot- 
et-Garonue) aura heu à Agen les 15, 16 et 17 janvier 1904. 

Délai d'inscriplion: jusqu'au 31 décembre 1900. 

Nombre de places mises au concours: quatre. 

Le programme des connaissances exigées est celui annexé à 
l'arrêté du ministre des travaux publics du 22 mars 1944. 

Pour tous renseignements s'adresser à l'ingénieur en chef des 
ponts et chaussées de Lot-et-Garonne, 47, cours Washington, à 
Agen, 


Avis de concours pour le recrutement de conducteurs de chantiers 
des ponts et chaussées dans le département de Vaucluse. 


Un concours pour le recrutement de conducteurs de chantiers 
des ponis et chaussées (routes) aura liëu à Avignon (Vaucluse) le 
45 décerubre 1950 et jours suivants 

Le prograinme des connaissances minima requises est celui annexé 
au règlement du 22 mars 19% sur le service des conducteurs de 
chantier et agents de travaux des ponts et chaussées. 

Les candidals désirant prendre part au concours devront adresser 
leur demande, accompagnée -des pièces réglementaires (certificat 
délivré par un médecin assermenté attestant que le candidat n’est 
atteint d'aucune infirmité qui puisse s'opposer à un travail jour- 
nalier et assidu, extrait du casier judiciaire), avant le 1° décembre 
49590, délai de rigueur, à l'ingénieur en chef des ponts et chaussées, 
4, rue- Saint-Charles, à Avignon. 

Les candidats provenant du cadre des agents de travaux n'auront 
as à fournir ces pièces. 

Pour tous renseignements, s'adresser ou écrire à l'adresse ci- 
dessus indiquée, 


€ +- 


Linistère de la France d'outre-mer. 


Jivis de concours pour le recrutement de greffiers 
stagiaires en A rique oCcideniale française. 


Un ‘concours pour le recrutement de quarante greffiers de 3° classe 
stagiaires, d'une part, et de dix greffiers de 2° classe slagiaires, 
d'autre pari, est ouvert dans les chef=-lieux des territoires de l'Afrique 
occidentale française ct simultanément à Paris, L'on, Bordeaux, Mar- 
seille et Alger. 

Les épreuves se dérouleront les 19 et 20 avril 1951. 

Les demandes doivent être adressées au plus tard le 19 février 1950: 

a) Au ministère de la France d'outre-mer (servires judiciaires), 
27, rue Oudinot, Paris (7°), pour les candidats domiciliés en France 
ou en Afrique du Nord; 

b) Au gouverneur général de l'Afrique occidentale française (admi- 
nisiration de la justice), Dakar, pour les candidats domiciliés en 
Afrique occiientale française. 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de vacance du poste de directeur de l'hôgital-hospice 
de Lunéville (Meurthe-et-Moselle). 


Est déclaré vacant le poste de directeur de l'hôpital-hospice de 
Lunéville (Meurthe-t-Moselle), établissement de 5° catégorie. 

Peuvent faire acte de candidaiure les persounres inscriles sur la 

te d'aptitude aux fonctions de directeur des hôpitaux et hospices 
jubies établie conformément aux cisposilions du décret du 

avril 1942. 

Les candidats devront adresser leur demande sous pli recommandé 
dans un délai d'un mois à compter de la parution du présent avis 
au directeur départemental de Ja population de Meurtheet- 
Moselle, cité administrative, 45, rue Sainte-Catherine, à Nancy. 


Avis de vacance d'un poste de médecin inspecteur de la santé 
dans le département de la Seine. 


Un te de médecin inspecteur de la santé est décla 
dans le département de la Seine. ré vacant 
Les inspecteurs Ce la santé candidats à ce poste sont priés de 
se faire connaître, dans un délai de trois semaines à Colpler du 
jour de la publication du présent avis, au 2% bureau de l'adininis. 
lration générale du personnel et du budget, ministère de la santé 
publique et de la population, 7, rue de Tilsilt, Paris ({7e), 


Avis de vacance d'un poste de médecin inspecteur de la santé 
dans le département de Seine-et-Gise. 


Un poste de médecin inspecteur de la santé est déclaré vacant 
dans le Céparlement de Seimne-et-Oise. 

Les inspecteurs Ce la santé candidats à ce poste sont priés de 
se fare connaître, dans un délai de trois semaines à compter du 
jour de la publication du présent avis, au 2 ‘bureau de l'adininis- 
tration générale du personnel et du badget, ministère de la santé 
publique et de la population, 7, rue de Tülsitt, Paris (17°). 


Avis de vacance d’un poste de sténo-dactylographe à la direction 
départementale de la santé de la Vienne. 


Un poste de sténo-daclylographe est actuellement vacant À Ja 
direction départementale de la santé de la Vienne. 

Les sténo-dactylographes en fonction dans les directions cépar- 
tementales de la santé et de la population, intéressées par cette 
vacance, sont priées de se faire connaître et de s'adresser pour tous 
renseignements au sous-directeur de l'administration générale du 
personnel et du budget, ministère de la santé publique et de la 
populalion, > bureau, 7, rue de Tisitt, à Paris (1%), 


Avis de vacance du poste de directeur économe de l’hôpital-hospice 
de Châteaurenault (Indre-et-Loire). 


Est déclaré vacant le poste de directeur économe de l'hpital- 
hospice de Châteaurenault (Indre-et-Loire). 

Peuvent faire acte de candidature les personnes inscrites sur la 
liste d'aptitude aux fonctions de directeur économe et sous-directeur 
des hôpitaux et hospices publies établie conformément aux dispo- 
sitions äu décret du 17 avril 1943. 

Les candidats devront adresser leur demande sous pli recommandé 
dans un délai d'un mois, à compter de la parution du qwésent avis, 
au directeur départemental de Ja population 
33, place de la Préfecture, à Tours. 


Avis de vacance du poste d’insnecteur de la population 
dans le département de l'Hérault. 


Un poste d'inspecteur ou d'inspecteur adjoint de la population est 
vacant dans le département de l'Hérault. 

Les inspecteurs el inspecteurs adjoints de la population, can 
didais à ce poste, sont priés d'adresser leur demande dans un déla 
de trois semaines, à corapler de la date de publicalion du présent 
avis, au ministère de la santé publique et de la population {2 bureau 
de la direction de l'administration générale, du personnel et du 
budget), 7, rue de Tilsitt, à Paris (1%). 


Paris. — linprimerie des Journaux officiels, 31, quai Yoïtaire. 
Le Préfet, directeur des Journaux officiels, 
CASSAGNEAU. 


COTE DES CHANGES 


VERSEMENT TÉLEGRAPHIQUE 


cours 
après avant 
en Bouree, Bourse Bourse 


319 80 | 349 80 |Etats-Unis (1 dollar)...| 349 90 ......,.. 
696 25 | .... .. |Belgique (400 francs)... pe 696 90 
1221 .. |... IPortuga! (100 escudos).| | 1220 90 
8025 Suisse (100 francs). .... ve 802% 
164 10 |... {Côte Fse d2s Sornalis. 
236 49 Canada .... 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


TIRAGES FINANCIERS 


Société anonyme pour la Construction et l'Entretien des Routes 
(S. A. C.E.R.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 189 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 4, RUE JULES-LEFELVRE, PARIS 
Registre du commerce: Seine no 1898282, 


Obligations 4 0/0 1945 de 5.000 F. 


Cinquième amortissement, 


Usant de la faculté qu’elle s’est réservée lors de l’émission, la 
société a racheté en Bourse la totalité des titres formant l’annuité 
à amortir au 15 décembre 1950. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

l'amortissement des années 1946 à 1919 a été couvert par rachats 
en Bourse, 


CAISSE NATIONALE DE L'ENERCIE 
DIRECTION GÉNÉRALE: 1, RUE TAITBOUT, PARIS 
DÉPARTEMENT DES TITRES: 6S, RUE DU FAUBOURG-SAINT-FIONORÉ, PARIS 


OBLIGATIONS DE 10.000 F 4 0/0 1944 
DE LA 
société Union d'électricité. 


Les porteurs d'obligations 4 0/0 de 10.000 F (émission 19%4) de la 
société Union d'électricité, en liquidation par suite de sa nationali- 
sation (loi du 8 avril 1916 et décret d’appiication du 21 mai 1916), 
sont informés que cette dernière, usant de la faculté qu'elle s’est 
réservée lors de l'émission, a procédé par voie de rachats en Bourse 
à son amortissement du 20 février 1951. En conséquence, il ne sera 
pas ellectué de tirage au sort. 


Numéros des obligations restant à rembourser. 
Amortissement 1945. 
704 à 706. 


Société Centrale de Chemins de Fer et d'Entreprises 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 124 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 3, RUE PAUL-BELDANT, LE MANS (SARTHE) 
Registre du commerce : le Mans n° 9370. 


Obligations 4 1/4 0/0 1941 de 2.000 F. 


Septième amortissement, 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l’émission, Ja 
WCélé à racheté en Bourse-.la totalité des titres formant l'annuité à 
amorir au 1er janvier 1991. 

En Conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Tous les titres sortis au tirage de 1945 ont été présentés au rem- 
boursement, 


L'amorlissement des années 1946 à 1950 a été couvert par rachats 
en Bourse, 


— 


Fonderies, Laminoirs et Ateliers de Biache-Saint-Vaast 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 912.500.600 F 
SIÈGE SOCIAL: 28, RUE SAINT-PAUL, à PARIS 
R. C.: Seine n° 78922, 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 


en 30 ans des 10.000 obligations de 10.000 F nominal représentant 
l'emprunt 6 1 2 0 6 de 169 miilions de francs émis en 1950, 


d'ordre 
des tirages. des rembouréements. ea circulation. |; tirage 

1 15 septembre 1951......... 10.000 104 
3 9.786 118 
4 9.668 426 
_ 9.512 13% 
6 _ 9.406 416 
8 — 9.104 168 
9 8.036 180 
140 _ 8.756 192 
42 8.358 290 
43 — do £.138 236 
11 7.902 252 
45 1965. 7.65% 270 
47 _ 7.090 312 
48 6.778 234 
19 _ 1969. 6.111 338 
20 6.086 382 
91 4971 5.704 410 
99 _ 1972 5.204 410 
23 1973 4.S54 470 
21 — 2 690 
28 2,140 664 
99 41.476 712 
30 764 764 


EPUDES ET ENTREPRISES 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPTIAL DE OO.0(X) ON) DE FRANCS 
socIAI : 3, AVENUE À CARCASSONNE 


Carcassonne n°9 6308, 


Obligations 5 1/2 0/0 19:38 de 5000 F, 


Troisième amortissement. 


Usant de la faculié qu'elle s'esi réservée lors de l'émission, l@ 
société a racheté en Bourse la lotalilé des titres formant lFannuité 
à armmortir au 1‘ janvier 1951. 

En conséquence, ij ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Rappel de la série comprenant des obligations 5 1/2 0 0 1948 
sorties en 1948 et non encore remboursées, 


à 984, 


NUMÉROS NOMBRE D'OBLIGATIONS 
| 
| 
| —— 


11896 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


22 Novembre 1950 


VILLE DE TOULON 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 
en 15 ans des 10.274 obligations 6 1/2 0/0 de 19.000 F émises en 1950, 


a orure 
dés tirages des rewboureements ea circulation. à amorlir. 

4 19 octobre 40.274 45 

2 — 9.849 153 

4 — 8.4 

7 — T:2179 6%) 

9 — 5.993 703 

11 4.541 738 

3 — 2.894 9% 


Les tirages au sort, tant normaux que supplémentaires, s’effectue- 
ront de la manière suivante: un rurméro sera tiré au sort Les obli- 
gations à amcrtir seront appelées au remboursement à partir de ce 
numéro, suivant la suite nalurelle des nombres, compte tenu des 
obligations amorlies ou rachelées antérieurement, jusqu'à concur- 
rence du mombre d'obligations dont }ameortlissement est à effectuer. 
Pour l’application de ces dispositions, le numéro 1 sera considéré 
comme succédant an dernier nunwéro. 


Société des Voies Ferrées du Pauphiné 
SOCIFIÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3.004.100 F 
{EN LIQUIDATION) 
72, RUR DU PARIS 
R. C.: Seine 19942, 


OBLIGATIONS DE 500 F 4 1/2 0/0 (1° série 1907 et 2° série 1912) 


TiRAGE pu 17 OCTOBRE 1950 


Tirage au sort de vinat-quatre obligalions de la première série el 
de vinat-cinq obligations de la deurième série formant l'amonis- 
sement prévu pour l'année 1%1. 


LISTE NUMERIQUE 
40 Des numéros des Obligations amoïrties au tirage susvisé et rem- 
boursables à partir du 17 janvier 1951, avec le coupon n° 87 
du 17 juillet 1951 aitaché; 


2o Des numéros des obligations amorties aux précédents tirages et 
non encore remboursges. Ces dernières obligations sont rem- 
boursables coupon du {er juillet de l'année suivant le tirage 
attaché. 

PREMIÈRE 4907 
2% (45) 199 (48) 392 (5) 641 (45) 871 (46) 
63 (48) 216 (48) 396 (49) 652 (50) 876 (50) 
74 295 (45) (45) 665 (50) 881 (50) 
81 (50) 001 (49) 507 (50) 666 (49) 885 (5%) 
101 (49) 307 (49) 514 (47) 675 (49) 895 (49) 
102 (48) 362 (49) 531 (49) 678 (mn) M5 (50) 
112 (45) 266 (50) 546 (50) 701 (49) 9% (50) 
119 {45) 68 (50) 58 (50) 774 (50) 923 (49) 
116 48) 311 (49) 583 (50) 810 (50) 973 (45) 
72 (30) 379 (5) D88 (48) 822 (50) 978 (45) 
497 (5) 386 (48) 598 (5%) 836 (50) 981 (43) 
DEUXIÈME SÉRIE 1912 

4.024 (15) 1.308 (44) 1.483 (45) 1.662 (48) 1.872 (50) 
1.026 (50) 1.316 (50) 1.4HN (5) 1.663 (48) 1.95 (50) 
4.041 (50) 1.332 (49) 1.519 (50) 1.669 (49) 1.918 (47) 

4.112 (50) | 1.340 (45) | 1.543 (45) | 1.674 (49) = 
= EN [EC 7 1.921 (20) 
4.115 (50) 1.311 0) 1.553 (49) 1.709 (50) 1.934 (50) 
4.119 (48) 1.342 (90) 1.596 (49) 1.770 (50) 1.938 43 
4495 (50) | 1.412 (48) | 4.577 (49) | 1.777 (50) -918 (43) 
4.186 (50) | 1.428 (45) | 1.582 (48) | 1.788 (45) | 1-949 (46) 
1.194 (50) | 1.444 (50) | 4.618 (49) | 4.707 (50) | 1.954 (40) 
1.214 (49) 1.470 (47) 1.633 (419) 1.835 (45) 1.95% (49) 
4.267 1.474 (50) 1.644 1.843 (50) 1.958 (47) 


| 


Société des Voies Ferrées &u Dauphiné 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3.004.100 F 
(EN LIQUIDATION) 
72, RUE DU PARIS 
R. C.: Seine 193122, 


OBLIGATIONS DE 500 F 3 0/0 (1'° série) 1996 


TIRAGE DU 17 OCTOBRE 1%50 


Tirage au sort de cinquante-deux obligations formant l'amortissement 
prévu pour l'année 19591. 


LISTE NUMERIQUE 


1° Des numéros des obligations amorties au tirage susvisé et rem 
boursables à partir du 1‘ janvier 1951, avec le coupon n° 111 
du 1* juillet 1951 attaché; 

20 Des numéros des obligations amerties aux précédents tirages et 
non encore remboursées. Ces dernières obligations sont rem- 
boursables, coupon du 1 juillet de l'année suivant le tirage 


attaché. 
— Les numéros des obligations non eslampillées sont pré- 

cédés d'un astéristique, 
92 (50) 374 (40) 69 (50) | 1224 (49) | 1947 (17) 
33 (50) 375 (45) 816 (50) | 1229 (50) | 1953 {19 
70 (#) 376 (48) 878 (50) | 1249 (48) | 1963 (50) 
77 (45) 317 (41) 819 (50) | 1254 (49) | 4965 (18) 
73 (417) 318 (42 885 (50) | 1279 (49) | 128 (19) 
84 (50) 394 (50) 800 (50) | 1405 (44) | 9000 (49) 
89 150) 397 (41) 892 (50) 1480 (134) 92049 (49) 
93 (50) 308 (22) 895 (50) | 1927 (50) | 996 150) 
94 (50) 405 (90) 89% (47) 4963 (45) 
439 (50) 116 (45) 905 (49) | 4627 (43) | 51% (19) 
169 (50) 49) (50) M1 (49) 1666 (4°) (49) 
171 522 (49) 912 (50) | 1667 (47) | (56 
205 | 510 (A3) | 918 (49) | 1724 (17) | 
907 (50) 544 (50) 02% (50) | 1737 (45) | (is) 
256 (45) 514 (50) | * 033 (49) | 1740 (49) | 5490 (46) 
(50) 576 (49) 945 (45) | 1746 (45) | 
974 (50) 586 (36) 962 (49) | 1756 (50) | 
976 (48) 606 (50) 968 (19) | 1763 (19) | 
984 (50) 610 (43 902 (50) | 1809 (50) | 
25 (49) | # 689 (50) | 1016 (41) | 1828 (25) | 274 (0) 
304 (48) 694 (47) 1018 (44) 1829 (49) 2533 . À) 
305 (49) 725 (45) | 1039 645) | 1832 (45) | (15) 
307 (50) 50) | 1108 (15) | 1946 (46) 2345 (13 
308 (50) | 773 (45) | 1106 | 1847 (481 | 252 (17 
310 (48) 736 (50) 1148 (45) | 1848 (48) | 2373 (13 
(49) (48) 1177 (46) | 1849 (41) | 2376 
33 (3) 823 (5) 4191 (50) 4855 239 (32) 
334 (32) 826 (50) 1194 (47) | 1874 (50) | 2524 (5) 
310 (50) 844 (50) 1205 (40) | 4920 (42) | 2496 (15) 
315 (44) 860 (49) | 4241 (50) 14946 (47) 2497 (45) 


CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 
DIRECTION GÉNÉRALE: , RUE TAITPOUT, PARIS 
DÉPARTEMENT DES TITRES: G8, RUE DU FAUBOURG-SAINT-HONORÉ, PARIS 
OBLIGATIONS DE 5.000 F 3 2/1 0/0 19%5 
DE LA 
Société de distribution d'électricité de l'Ouest. 


Les porteurs d'obligations 3 3/4 0/0 de 5.000 F {émission 1915) de 
la Société de distribution d'électricité de l'Ouest, en liquidation par 
suite de sa nationalisation floi du 8 avril 4946 et décret d'application 
du 21 mai. 49%6), sont fnformés que cette dernière, usant de la 
faculté qu'elle s’est réservée lors de lémisston, a procédé, par voie 
de rachats en Bourse, à son amortissement du 40 février 191. En 
conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Numéros des obligations restant à rembourser. 


NUMÉROS] ANNÉES NUMEROS]| ANNÉES NUMEROS!| ANNÉES 
des de rembour- des de rembour- des de remboas 
titres. sement. titres. sement. titres. sement. 
— 
6.330 10.658 
6.462 48 10.964 
1.180 18 6.196 46 14.074 
1.488 46 9.1H 12.198 
3.845 9.209 43.5 
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497 (45) 299 .601 52 8 (45) 3.601 (45 7462 L (45) 
499 101 623.801 (9) 51) 871.601 ( mbre 19: 
99 201 17 5.601 (46) 623.90 (45) 718.50 .801 70 51) ! 
99 .601 (45) 521.401 687.1 15) (45 812 0 er 29.901 (45 
503 101 (49) 557.901 (45 624.50 (45) 37.101 (45 750 (49 2.001 881 2 (45 945.0 (51) | 
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506101 (51) 967.001 (49) (15) (45 (45) 18.201 19) (51) 950.01 (13) 
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109 . 404 13) 571.301 19) 631.7 (49) (45) 164.10 (45) (45 20 (45) 1} 
1 (45) 101 (45 531.801 699.901 5) (45 51) >) 96 (| 
81 575.701 15) 636 1 (43) 10% (45) T0. 60 15) (45 895 (15) 57.101 it) 
916 (49) 575.9 (45) 101 (5 101 n°1 L (15 830.901 95.501 LE 067 7 (45) 
220.20 916.301 (45 705.801 712.301 853 101 (45 (45 
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(45 (48 652 6 (20) 716.% (45 786 901 | 843. 01 (51) 913.6 (45) 983.404 
(13) 593.001 (48 717 (55 188.001 (5) 801 (51 (46) (19) 
28.01 (15) 595.001 (45) “17 600 (45 788.401 (15) 844.001 (4 ) (45) 983.801 (19) 
529 (45) 595.201 (35 717.701 (45) 788 501 (45) 844 .801 6) 1.401 (45 084 401 (46) 
(45) 597 49) 594.401 9) 717 801 78 (48) 845 (45) 914.901 = ) 45 
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16.101 13) 609.2 (50) 70.101 109.004 |19) 864.5 (45) 27.23% 997.504 
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.761.101 
.763.801 
.763.901 
.161.001 
169.101 
.109.601 
.167.2M 
.767.601 
768.001 
.769.301 
769.501 
.769,701 
.7:0.901 
.111.901 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 4.125 
SIÈGE 


(45) 1.825.801 
(19) 1.826.401 
(45) 1.856.801 
(17) 1.838.301 
(19) 1.828.401 
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1.964.701 
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2.003.301 (51) 
2.012.101 (51) 
2.07 
-601 (51 
2.069.501 
2.078.701 
2.082.501 
2.088.001 (51) 
2.099.001 (51) 
2.094.201 (51) 
2.096.101 (51) 
2.102.401 (51) 
2.115.001 (51) 
2.142.801 (51) 
2.144.201 (51) 
2.157.301 (51) 
2.177.501 (51) 
2.179.401 (51) 
2.181.401 (51) 


OBLIGATIONS 4 0/0 194 DE 5.000 F 


LIBRAIRIE HACHETTE 

000.009 DE 

SOCIAL: 79, BOULEVARD SAINT-GERMAIN, PARIS (6°) 
Registre du commerce: Seine, n° 55390, 


La société, usant 6e la facullé prévue aux conditions d'émission, 4 
racheté en Bourse la totalité des obligations formant l’annuité à amor 
tir au 47 décembre 19, 

En conséquence, 


il n'a pas été effectué de tirage au sort au tit 
de cet amortissement, 


ra Liste des numéros des obligations restant à rembourser 
(51) sur les amortissements antérieurs, 
(48) = | 
ANNÉES ANNÉES ANNEES 
da de da 
(5) NUMEROS rembour- NUMÉROS rembour- NUMÉROS rembhous 
(45) sement. sement. sement, 
(51) 
5.614 à 46  ||20.424 à #20] 47 | 23.124 à 120] 47 
(47) 5.671 à 47 20,471 à 480 47 23.261 à 270 41 
(45) 8.611 à 46 90.711 à 720 47 23.301 à 210 47 
(15) 10.181 à 47 20.741 à 7m) 47 23.431 à 440 47 
(18) 10.251 à : 46 21.151 à 160 47 23.614 à 620 41 
(13) 10,711 à 47 21.171 à 180 47 23.741 à 750 47 
(19) 10.914 à 46 ||21.251 à 270| 47 || 23.751 à 760! 46 
1 41.101 à 47 21.32 à 3 46 23.861 à 870 46 
11.61 à 46 || 21.641 à 650| 47 94.074 à 080] 47 
(45) 11.681 À 46 ||21.781 à 47 || 24974 à 980) 41 
11.901 à 46 à 47 94.301 à 310| 46 
(50 42.011 à à 800! 47 | 24571 À 5R0| 47 
12.911 à 47 99.041 à 46 94.714 à 720| 47 
(55) 12.321 à 46 22.271 à 280 47 24.731 à 740 41 
12.351 à 45 #0) 46 | 2189 à 47 
= 12.871 à 45 22.361 à 270 47 94.841 à 870 46 
13.641 à 650! 47 |22.481 à 490! 46 || à 00! 417 
(5) 14.651 à 51  ||22.6%1 à 610| 46 
(45) 15.521 à à 46 | 25-104 à 110 
(48) 15.661 à 46 à 47 || 25-371 à 
(35) 16.451 à à 900! 46 || 25.668 à 60) 
(45) 18.591 à 47 à 47 || 25.891 à 899 
+ 48.921 à 41 ||93.101 à 110| 47 25.900 à 910! 47 
.) 
(46) 
(45) 
ETABLISSEMENTS THIEULIN 
(15) SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 47.600.000 F 
SOCIAL: 2, AVENUE FONTAINE-ARGENT, A BESANÇON 
(45) Kegistre du commerce: Besançon 944. 
Obligations 4 1/2 0/0 1943 de 1000 F. 
(47) 
ral Usant de la faculté qu'elle s’est réservée au moment de rs 
Le sion, la société a procédé au rachat en Bourse des 20 obligalion: d® 
l'amortissement est prévu pour le 4 novembre 19, 
En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort, et 
20 obligations rachelées seront annulées. 
(45) L'amortissement des préc édentes annuités ayant eu lieugnar 704 
(49) de en il n'exisle, par conséquent, pas 
(15) restant à rembourser, 
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501 (13) 701 1 | 1.723.501 
(45) 1 | 1.755.501 
).201 (15) 1.721.801 (49 | 1.786.001 
B.101 (45) ET 1.725.901 4.786.201 
3.101 (15) 1.326.001 | 796.501 = 
1.301 (46) 1.726.901 | 4.580.201 1 
1.101 (49) 1.728.501 | 11780 101 
1.001 (45) 0 90! 1.729.701 1.790.301 
7.001 (45) 1.201 1.721.601 1.790.604 
7.901 (15) 1.791.701 (55 | 701 
S.001 (46) =. 40 1.731.801 (45 1.791.004 
(45) 4.401 1.732.501 (51) | 00! 
(45) 1.733.401 (45) | 4502 701 
(415) 1.754.101 (49) 1.793.901 
101 (15) 6.501 1.721.500 (9) | 4 796 101 
1.101 (45) 1.901 ETS 
(45) 1.738.001 (11 | 4297 | 
(13) 9.701 1.138.901 (55) | 
5.101 (20) 0.001 1.738.901 (45; | 401 
(19) 10.301 1.310.101 (19) | ent 
6.801 (51) 1.740.501 (45) | 101 
7.6 (45) 11.201 1.310.701 (10) | 
7.701 (45) 11.501 1.511.501 (15) | 
8.101 (45) 172.801 (45) | 
501 (45) 13.104 1.311.001 (15 | 
L 501 (48) 14.001 (50, | 
D.401 (45) 14.701 1.715.900 (491 
1.001 (45) .001 1.743.801 
1.201 (45) 73.101 1.746.101 (12) | 
1.901 (46) 13.901 1.717.804 (55! | | 
5.001 (49) 6.401 1.749.401 (55 1815 501 
(45) 17.001 1.719.501 (45) 1 816.601 
1.601 (45) 7.500 4.719.701 (85) | 
-Q Q 1.816.701 
7.001 (45) (13) 1.817.901 
(51 0.70 | 4.750.801 (45 
(5) | 4.551.701 (50) | | 
(45) 82.004 (45) | 1,732.001 (49) 404 
(15) 2.401 (51) | 1.352.010 (47, 
1.100 (45) 3.101 (50) | 4.752.601 (43) 1 501 
1.401 (45) | 4.753.001 (45) 1.820 10! 
(45) (45) | 1.733.101 (48) 1 0! 
HUM (4) 1.901 (50) 1.553.701 (45) 
2,001 (45) 85.01 (49) | 1.752.801 (19) 
(45) 3.601 (49) le1.751.501 (39) 
(45) 45,001 (43) 1.351.501 (5 1 2% 
1.801 (45) 6.201 (45) | 1.755.804 (16) 1.892 00! 
601 (45) 1.001 (45) 1.156.901 (45) 001 
401 (45) 7.401 (45) 1.356. 101 (46) 
1.001 (45) 8.001 (45) 1.756.001 (47) 
1.301 (45) 18.701 (45) | 1.756.904 (15) | 4.827001 
h 001 (48) 0.101 (45) 1.231.601 
1,201 (45) 0.309 (51) | 1.328.600 (45) | 
401 (45) 0.500 (451 | 1.739.001 (15) 
1.001 (45) 23.101 (51) | 1.759.201 (15) 
(45) 3.301 (51) | 1.759.301 (15) ‘822 
Le 12:09 501 (45) 1.833.2 
(13) 15.401 (43) 11 (16) | 1.833.901 
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à 
Etablissements J.-J. C 
SOCIÉTÉ Carnaud et F 
AU “CAPITAL DE e Basse-Ind 
SIÈGE SOCIAL : 37, RUE DE MILLIONS DE FR udre 
URÈNE FRAN 
Sei RENE, PARIS (8e N 
Seine 3109. ) NUMÉROS ANNÉES | an 
le 
Obligati de rembour- 
gaticns 5 0/0 1929 NUMEROS ANNÉES 
(4 1.000 F 16.97 de remt 
4° LISTE N 454 à 16.980 
Des séries compren UMERIQ 17.261 à 17.160 98.52 
au treiz ant les UE 7.261 à 17.2 4S 28.531 : 
a racheté 5e ob! 1. à 4 49 
ment ; rachelé 729 effec'ué sorties 47.491 à 45 à 28.560 59 
Des séries com pour complé novembr 47.511 à 28.641 à 28.600 50 
dents prenant de cet 17%: à 17.550 19 20,041 à 29.0: 
riies aux tirages précé 19.121 à (30 29. 
à 18.1 3 29.211 à 29. 
——— ne Res ANNFES à 18810 18 36 
de rembour- 48.901 à 43 99 Gil 29.589 00 
131 à 50 19.461 à 49 59.661 à 
99.761 à 24.610 
9.6 9.590 59 19.801 à 1.660 30 23 20.230 15 
661 110 à 9.730 9.911 à 19 00 30.3 à 30.290 
860 9.90 à ‘9.880 49 20.211 20.150 0) 67 à 39.539 50 
1 : 960 à 9.910 45 90 321 à 20.220 48 à 30,680 00 
à 961 à 9.920 49 1.201 à 30,700 43 
1.431 à 1.415 18 10 001 à 10.000 50 90.471 20.390 4) à 31.130 00 
1.491 1.40 50) 19.031 à 10.010 90.601 à 20.180 31 721 à 31.640 19 
1.591 En à 10.040 90 751 20.610 à 31.730 50 
1711 à 1.600 à 10,200 90.791 à 20.760 47 à 31.760 50 
1 à 1.720 50 à 10.230 43 94 à 20.800 à 31.920 20 
1.750 à 10.320 48 90 94 20.110 48 à 2.190 50 
1.860 à 10.620 41 47 à 32.410 20 
2,050 6 à 10.640 46 91 41 à 21.19 49 + à 32.470 50 
2.581 à eh si 11.181 à 10.690 4) 21 401 : 21.140 13 32. à 32.620 5) 
111 : 2.870 à 41.260 91 à 21.580 47 à 33.050 20 
à À 3.180 à 11.540 47 SL À 21.910 43 à 22.490 41 
à 3.008 14.001 à 11.290 22.21 à 22.030 33.660 19 
4.00! à 54) 12.201 .990 22,201 à 22.030 49 33.721 93.070 50 
à 36 42.201 à 12.210 99 401 à 33. à 33.730 48 
| 4.180 48 9 511 à 22.520 is 
4.31 2.351 à 12.560 47 à 22 620 13 
4. .42 2 22.920 541.040 50 
451) 45 9 2.611 à 12.620 48 23 301 à 23. 40 Es 301 à 34.260 47 
4.661 à + à 12.680 49 23.321 à 2. + 4 à 34.460 4) 
50 23 à 23.400 34.411 à 33.480 
4.971 à 4.770 à 12.800 5) 23.481 100 0 ä 31.990 
à 12.901 à 12.910 23.400 45 à 34.704 47 
41 à 5.44 47 12. 3.010 93 721 À 23 7 50 à 31.800 50 
à 13.020 47 861 à 54.870 47 
5.091 3.361 à 13.37 à 2%. 39.151 à 55.16 50 
161 à 6. à 13.4 1971 à 24,38 30.210 x) 
6.181 à 50 à 13.680 5) 24.741 à 5 26.631 à 56.500 00 
6.761 à 50 à 13.850 45 94.891 à 27 02 à 36.610 47 
5.821 à 19 à 14.080 24.891 : 39 à 31.060 17 
.951 à 6. 50 14.511 14.420 94 211 à 2.210 37.26 à 37.170 
7.221 à 50 à 14.520 45 25.311; . 200 37.261 à 37.270 
1.301 à 1.230 641 à 1.650 25.331 6 37. à 7.190 00 
7.324 à 7.310 à 144.680 4! 25.401 25.340 à 31.810 45 
1.441 7.330 991 à 15.000 48 95 661 À 2: 110 à 27 06 15 
7. 49 415.61 5.170 25.741 à 95. 3%. 760 00 
1.161 à . 760 .611 à 15.620 HU 25.821 : -750 à 47 
1241 à 8. 5.718 18 
49 26.731 à 26.740 50 260 19 
1.671 à 50 à 15.990 49 96.781 à 16 à 39.300 43 
à 8.710 50 18.011 À 16.020 is 250 39 30.441 à 39.450 
061 à 9. 16. ‘Où à 27.050 
à 9.070 50 .191 à 16.200 48 97 re 21.000 4i à 29 500 50 
à 9.490 46.48 à 16.420 50 27.671 à 21-200 2. à 39.700 
16. .730 7.971 à 97 40 2; 10.120 21) 
28.004 À 22-10) 10.251 à 40.200 
à 28.160 7 10381 à 10.300 
à 28.4 40. 1,00 
.400 a 40 510 
54) 
à 40.0SÙ 46 
41 
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Tirage 1912 (coupon n° 31 attaché). . 
NUMÉROS de rembour- NUMÉROS de rermbour- Remboursement 2! détembre 1942. 
serment sement. 1.050 — 1.051 — 1. à 1.069 — 1. — 1.920 — 1,901 
40.841 à 40.520 19 41.561 À 44.57 48 Tirage 1%1 (coupon ne 29 attache). 
40.831 à 40.840 50 44.611 à 44.620 50 Remboursement 31 décembre 1911, F 
41.801 à: 41.010 41.741 à #4.720 49 928 1.169 
41.011 à 41.020 48 14.781 à #4.790 47 
41.491 à 41.500 5) 44.861 à 44.870 #1 
41.651 à 41.610 5) 41.891 à 41.900 Omxcarions 6 12 0/0 4928 
à 41.650 43.001 à 45.010 19 Tirage 1918 (coupon n9 atlaché). 
.651 à 41.65 45.081 à 45.04 É 
42.601 42.610 45.181 à 45.190 19% à 196 — 593 à 097 — 861 —|—+ 1.534 — 1.702 à — ] 
42,61 à 42.640 19 45.241 à 45.950 48 1.067 à 1.076 — 1.118 à 1.128|— 1.868 — 1.881 à ni j 
42.671 à 42.689 #} 45.201 à 18 — 1.140 à 1.144 — 1.196 — 1.15811.919 à — 2 ] 
42.721 à 42.730 #) 45.411 à 45.420 "#0 à 1.166 — 1.207 — 1.209 à 1.212] — 2.39% — 2.499 à 2.508 — 2.631 ! 
42,7 à 42.740 47 45.761 à 45.770 — 1.215 — 1.217 — 1.218 2.62% — 2.648 — 2,665 — 
à 42.761 à 42.770 45, 46.101 à 46.110 5 1.948 — 1.219 — 41.994 — 1.995266 — 92.905 — 2.870 à 2.98% 
42.811 à 42.820 50 46 591 à 46.600 50 — 1.299 à 1.201 — 1.903 — 1.153 | — 2.884 — 2,882 — 2,979 — 9 9%) 
42.851 42.870 29) 47.081 à 47.090 50 à 1.455 — 1.1 — 1.159 3065 — 3.387 — 3511 à 3,5% 
42.881 à 42.890 ei) 47 191 à 47 200 50 1.169 À 4.472 — 1.474 — 1.070 | — 3.657 à 3.668 — 3.705 à 3.701 | 
43.451 à 45.160 48 47.581 À 47.590 50 à 1.464 — 1.547 à 1.522 — — 3.724 — — 3.782 
+ ‘0 41.601 à 47.660 48 Tira 1%7 (coupon n° 39 attaché} 
41.751 À 47.760 50 
900 49 47.781 à #1.790 18 Remboursement {er novembre 1947. 
1.901 à 47.910 47 9 — 9 0: 9 à 9 
43.601 à 43.610 %) | 99 à 104 — 187 à 189 — 266 à [à 2.858 — 2.959 — 2,983 à 2.94 
42.681 à Æ3.640 à 50 363 — 390 à 393 — 501 à —|— — 3.16 À 3.19 — 
43 641 à 4 54) 48.311 à 48.380 50 D22 — — 983 — 986 — 1.01513.190 — 3.191 — 3.195 3.109 
43 651 à 43.660 ” 18.971 À 48.580 #3 — 1.046 — 1.111 — 1.937 à 1.139 | — 3.97@ — 3.271 — 3.997 — 3.472 
43.691 à 42 690 50 3.661 à 15.670 A8 — 1.16 1.159 — 1.20% —1|1à 3.476 — 3.531 — 3.532 — 3.618 
43.191 à 43.730 4) 48.851 à 48.860 4) 4.205 — 1.390! — 1.606 — 1.697] — 3.619 — 3.62% — 3.64 — 
43.861 à 42.870 42 19.061 à 49.070 49 — 1.799 — 1.809 — 2.109 —|3.776 à 3.780 — 3.801 à 3.805 — 
44.621 à 44.050 5ù 49.191 à 49.200 45 2.292 — 9,943 — 2.300 — 2.19113.96 à 3.990 — 3.993 — 3.909 
44.081 À 44.079 50 49.901 à 49.910 45 à 2.198 — 2,512 — 2,313 — 2.855 | — 4.000. 
1.911 à 44.120 49.961 à 49.270 n | 
49.371 à 49 80 Tirage 1946 (coupon n° 37 attaché.) 
41.171 à 44.150 46 49.511 à 49.520 50 Remboursement 1er novembre 1916. 
41. à 41.190 46 49.741 à 49.720 47 
44.271 44 280 AR 751 à 750 48 589 63 à 639 7 160 que 1.161 2,419 — 9 2,152 #27 
À 44.340 49 49.781 à 49.700 19 à 3.190 3.00 3.606. 
1.1 à 54.320 #7 19.191 à 49.600 49 Tirage 194 (coupon no 3% attaché). 
Les 6b'izaïions Ssrlies au tirage du 3 novembre 1950 seront rem- Remboursement 1° 
boursables à partir du décembre 1950. | 906 — 485 — à 828 — 2,459 — 9,151 — 2,03 — 2,662 — 2.664 
es 3.213 — 3.298 — 3.05 — 3.991 — 3.992. 
Manulaeîiure EIyonmnaise de Bonneterie hote 
SOCIATÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2% MILLIONS DE FRANCS = 
61 VILLEURBANNE 205 — 906 —. 308. — 673 —1— 3.41% — — — 
SIEGE SOCIAL: 61, COURS DE LA REPUBLIQUE, LLEURBANNE (RHÔNE) Th 076 — 083 — — 3.19 — 2.199. 
R. C. Lyon ne B 5%, à 1.083 — 2,518 — 2.950 à 2.922 
AMORTISSEMENT 1930 5 1% 0/0- 1922. 
Tirage A8 (coupon no allaché). 
Obligations de 500 F G 1/2 0/0 1098. Remboursement 17 movembre 1918, 
32 210 724 
Numéros des 153 obligations sorties au tirage du 26 octobre 1950 Tirage 198 (coupon n° 2% attaché). 
43 à 45 — — — 152 — 200 | — 1.529 — 1.812 — 2,005 — 2.02 
230 — 915 218 — 218 —|à 2025 — 2.02 — — Remboursement 1er movermbre 1946. 
268 — 270 - 271 — 911 — 34512.051 à 2.03% — 2.087 — 2.088 11 14 
9 621 29 | à La remboursement! des obligalions sorties, tant aux tirages de 195 
— 05 — 746 — 755 — 2 603 600 — qu'aux tirages antérieure, s'efleelue aux caisses des établissement 
203 — ‘49 à — à 2.616 — suivante: Société générale et Banque nationale pour le commerce 
925 à 928 — à 910 — 1.115 [2.907 — 2.933 — 3.069 — 30m | industrie. 
1.176 — 41.197 2.28 —1— 3.072 à 3.055 — — 
4.977 — 1.278 — 4.391 à 1.99%|— 3.23 à 3.244 — 3.904 — 
— 1.429 — 1.137 — 9.593 —13.362 — 3.363 — 336 — 3.33% LA CITE DUO) VIN 
191 à 23 — — 3.997 — 3,519 — 3.788. 
à 1.500 1.523 SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 10 MILLIONS DE FPANCS 
Ces oblizations san remboursables à partir du novembre 195%, 
au p air de 5%9 F Fune, augmentées du montant du coupon à SIEGE SOCTAL : à PARSS-ETHENNE, RUE VACHER 
échéance 1er novembre 19%, et contre remise des titres, coupon R. C.: Saïnt-Elienne no 41888 B. 
no 45 et suivants attachés. 
SF ra Liste des 31 obligations 4 0/0 1946 (1° tranche) de 5.000 F chacune, 
Obligations de 1.000 F demi-nel 193, sorties au tirage au sort du 23 octobre 1950 et remboursables le 
17 novembre 1950, 
Numéros des six obffgations sorties au tirage du 25 octobre 1960. 91 49 71 98 143 167 4168 409 497 449 485 A89 1% 
#3 obligations so remboursables à partir du 17 novemi : 
au menté 2 du Les remboursements auront lieu À partir du 2 novembre 190 à 
der novembre 1950 et contre remise des lilree, coupon ne 37 attaché, la caisse de la so dfté, pt 
Liste récapitulative des obligations sorties aux tirages antérieurs Liste des obligations sorties au précédent tirage du 18 octobre 1949 
et restant à rembourser. et non remboursées. 
Onricatioxs 8 0/0 1927 20 208 247 363 386 395 397 450 487 D04 5710 573 
Tirage 1913 (coupon n° 33 attaché). vel À 
- Nora. — L'émission de ces obigal'ons eu lieu sans 
Remboursement 31 décembre 1945. l'épargne publique ni mesnre quelconque de publicité, le tableau 
235 — 225 — 910 — 1.811 à 1.814 — 1.693 — 1.933 — 1.938 d'amortissement n’a pas été publié au Journal officiel 
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CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 
DIRECTION GÉNÉRALE; RUE TAITBOUT, PARIS 
DÉPARTEMENT DES TITRES : 68, RUE DU FAUBOURG-SAINT-HONORÉ, PARIS 


OBLIGATIONS DE 1.000 F 5 0/0 1931 
DE LA 
société Houillère de Thivencelles. 


Les porteurs d'obligations 5 0/0 de 1.000 F (émission 1931), de la 
société Houillère de Thivencelles, en liquidation par suite de sa 
nationalisation (loi du 17 mai 1916 et décret du 28 me 1916), sont 
intormés que cette dernière, usant de la facullé qu’elle s'est réservée 
Jors de l'émission, à procédé aux rachats en Bourse des 510 obli- 
gations dont l'amortissement est prévu pour le fer décembre 1950. En 
consequence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Numéros des obligations restant à remhourser. 


NUMÉROS ANNÉES NUMÉROS ANNÉES NUMÉROS ANNÉES 
des de rembour- des de rembour- des de rembour- 
titres sement. titres. sement. titres. sement. 
53 48 1.921 45 3.725 47 
79 49 1.926 49 3.729 49 
94 48 1.946 49 3.744 49 
% 48 1.970 49 3.806 47 
418 49 2,006 47 3.809 48 
29 48 2,007 48 3.847 49 
200 48 2,008 48 3.801 47 
106 48 2.033 49 3.363 49 
132 2.076 49 3.906 49 
2,107 
615 49 2 126 4 3.910 49 
73 49 2.168 49 3.958 46 
740 49 2.903 48 3. 996 
764 49 9.908 49 4.021 49 
48 9 2540 49 4.011 41 
174 45 2.951 49 4.015 49 
772 45 2.258 47 4.069 49 
713 46 2.991 49 h.110 49 
41 2,323 49 4.205 49 
807 49 2.333 48 4.206 48 
840 46 2.377 48 4.224 49 
#60 45 2.389 49 4.241 41 
870 49 2.407 49 
49 2.412 49 4 280 18 
&00 49 2,467 48 ET 49 
925 49 2.473 49 19 
952 49 2,544 49 208 
097 49 2.585 47 407 16 
EU 49 2.598 49 É 108 46 
966 48 2.661 49 rs 412 49 
905 49 2.682 45 4 482 48 
1.010 49 2,149 49 487 19 
1.045 49 2,761 47 à 500 19 
1.029 49 9,779 49 4 367 
1.045 2,799 47 à 586 18 
2.807 38 4.503 49 
2.810 49 3.614 32 
2.830 49 4.619 19 
48 4.69 49 
1455 49 2.899 47 PRE 49 
12 2.000 47 4.792 49 
1.95 47 2.99 46 4.793 45 
1.210 48 2.929 49 4 704 
1.211 49 | 47 opp 
1.247 49 2.919 48 opp 853 
1.320 49 3.049 49 4 859 49 
49 3.053 49 4889 19 
1:10 3.069 45 49 
3.096 48 4.972 19 
3.12 49 18 
1.501 49 1.903 49 
1.130 3.1 48 1.997 
3.242 49 5.011 18 
# 3.280 49 5.023 49 
158 48 3.#4 48 5.028 49 
1.56 18 3.320 49 5.058 49 
48 3.406 19 5.079 19 
pau 4 3.441 47 5.149 49 
1.631 3.404 38 5.162 48 
4.677 49 3.522 47 5.911 49 
48 3.508 49 5.262 49 
41.682 47 3.081 # 5.288 49 
4.720 3.987 49 5.29 48 
1.774 3.618 48 5.306 47 
1.807 3.625 À 5.307 49 
1.842 19 3.702 47 5.300 47 
1.850 + 3.746 49 5.328 48 
1.860 3.72 5.329 48 
1.898 49 3.723 48 5.361 48 opp 
1.50 3.724 | | 46 op. 


NUMÉROS 
des 
titres. 


ANNÉES NUMÉROS ANNÉES 
de rembour- ds de rembour- 
sement. UÜtres. sement. 
49 7.333 49 
48 7.361 
45 1.356 
49 5.450 49 
49 7.457 48 
49 7.500 49 
49 7.520 4) 
49 1.021 46 
47 7.259 45 
7.563 49 
4 7.586 49 
7.508 47 
4 7.60! 49 
49 3.610 419 
29 7.613 43 
19 19 
49 7.689 19 
#5 7.696 46 
7.706 47 
1 { LA 
4 1.122 45 
18 7.72% 48 
33 7.736 18 
49 7.740 18 
49 7.783 19 
47 7.794 18 
13 7.820 49 
7.820 49 
7.S11 16 
49 7.845 46 
49 7.900 49 
7.922 48 
7.961 49 
47 7.065 418 
7.992 18 
8.007 48 
8_009 38 
8.012 49 
8.021 
S.029 
46 8.056 19 
8 109 46 
8.160 41 
8.161 46 
49 8.167 48 
49 8.168 48 
49 8.169 48 
49 8.170 48 
49 8.173 49 
49 8.206 9 
8.211 19 
8.270 38 
49 8.328 49 
47 8.319 47 
49 8.357 48 
48 8.381 49 
49 8.498 49 
49 8. 108 47 
18 8.128 19 
48 8.424 19 
4147 
48 8.447 49 
49 8.163 49 
18 8.510 49 
48 8.521 48 
49 8.522 48 
49 8.52$S 49 
48 8.561 4 
49 8.577 49 
49 8.583 48 
48 8.603 44 
41 S.620 49 
48 8.667 44 
49 8.665 
48 8.659 44 
41 ,S03 43 
48 48 
49 8.810 49 
49 8.821 4 
39 19 
18 S.86! 49 
49 46 
49 8.900 47 
49 * 8.922 49 
48 G67 49 
49 8.990 49 
49 8.993 39 
4i 8.095 48 
19 9.019 19 
49 9.0K 49 
49 9.141 47 
55 9.150 49 


NUMÉROS ANNÉES 
des de rembour- 
litres. sement. 
9.159 18 
9.170 49 
9.183 48 
9.185 48 
9.197 48 
9.233 19 
9.272 45 
9.273 48 
9.274 49 
9.319 49 
9.381 43 
9.382 49 
9.130 45 
9.160 43 
9.168 49 
9.197 49 
9,510 49 
9.539 49 
9.992 48 
9.574 48 
9.57» 48 
9.586 49 
9.633 42 
9.611 48 
9.614 48 
9.64) 48 
9.651 49 
9.682 49 
2.762 48 
9,76 43 
9.835 49 
9.882 47 
9.8.3 38 
9.S86 38 
9.890 4) 
9.903 49 
9.960 415 
9.967 43 
9.97% 49 
10.019 49 
10.041 45 
10.01% 48 
19.150 
10.155 48 
10.156 43 
10.161 46 
10.162 47 
10.163 418 
10.199 49 
10.2%9 47 
10.249 49 
10.260 48 
10.293 49 
10.382 49 
10.392 49 
10.431 49 
49.401 
10.485 49 
19.521 47 
10.530 49 
10.50% 4) 
19.590 49 
10.56 48 
19.C09 49 
10.629 45 
19.647 49 
10.702 49 
10.783 49 
10.823 
19.914 49 
10.488 49 
41.025 49 
11.125 49 
11.15 49 
11.180 49 
11.189 43 
11.190 48 
11.202 49 
11.20 49 
11.269 49 
| 47 
11.295 4S 
11.916 49 
11.953 49 
11.304 19 
11.109 48 
11.529 49 
11.570 49 
11.590 49 
11.665 49 
11.727 48 
11.700 48 
11.703 49 


| 
6.009 
6.020 
6.061 
6.0%5 
6.093 
6.105 
6.121 
6.129 
6.114 
| 6.152 
| 6.195 
6.199 
6.200 
6.209 
6.220 
6.269 
6.303 
6.352 | 
6.263 | 
6.125 
6.460 
6.57 
6.573 
6.5K 
6.611 
6.613 
6.699 
6.686 
6.687 
6.700 
6.701 
6.729 
6.761 
6.761 
6.785 
6.791 | 
6.799 | 
6.806 
6.15 
6.850 
6.872 
6.881 
6.00 
6.910 
6.929 
6.912 
6.913 
6.983 
6.995 
| 


11904 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 22 Novembre 1950 
NUMÉROS | ANNÉES NUMÉROS | ANNÉES NUMEROS | ANNÉES Injection Radic et Conservation des bois 
de rembour- des de rembour- des de: rembour- 
til.es. sement. litres. sement. “os sement. SOCIÉTÉ FORESTIÈRE ANONYME AU CAPITAL DR 26.125.000 F 
SOCIAL: 1, AVENUE PAUL-Anam, PARIS (17e) 
11.782 19 12.929 12.868 19 DIRECTION BUREAU: SAINT-VIT (Douss) 
15.565 46 12.811 16 13.962 49 R. C: Paris neo 243098 B; Oran 11064. 
11.556 47 12.868 48 13.904 49 — 
11.797 47 12.883 49 13.969 19 
411.700 12.90 43 13.966 LISTE HKUMERIQUE 
12.821 419 12.980 49 13.967 ioati 
“hero | 19 12 081 49 13.068 46 1° Des numéros des 75 obligations 4,25 0 0 1946, sorties au tirage du 
18.918 | 9 12.986 14.019 49 24 juin 1959 remboursables au pair le 17 février 1951, coupon 
| 11.032 49 no 6 au 1°" février 1952 aitaché et des numéros des obligations 
11970 | 41 13.076 49 14.059 19 restant à rembourser sur les tirages précédents; L 
4£.999 | 13 13.087 49 14.074 19 2e Des numéros des obligations 5 0/0 1931 restant à rembourser sur ja 
12.000 | 42 13.0 9 47 11.112 19 ies tirages précédents. v 
42001 ! 42 13.090 47 11.129 18 
1202 | 43 13.131 49 
12.003 153 13.150 18 1.161 |,$ 
42 00 #4 49 14.223 |43% 2 
12.45 46 13.212 43 17.261 JOUISSANCE JOUISSANCE 
12.0 6 47 13.218 49 11.22 47 3 | 
42.017 5) 13.211 48 14.500 e 
43 13.242 43 — 
2.070 48 3.25 1.413 
52076 | 4 1327 | | 4,25 0/6 1916 
12.125 18 13.520 19 41 1 | 1951 |Coupon 6 attaché. 1598 | 1919 | Coupon 4 attaché. 
422 0 46 13.570 49 49 19 1951 | 1606 |Coupon 6 attaché, 
42.217 49 13.379 59 14.510 22 1951 — 1613 1951 
12.951 48 13.380 st 590 16 103 | 1951 16% | |Coupon 2 attaché, 
42.504) 49 13.389 49 14.522 48 427 — 1614 1951 |Eeupon 6 attaché, 
12.33 49 13.41 #9 15 572 237 | 1! 16% | 1919 |Coupon 4 attaché, 
42.30 49 13.173 49 15500 :9 157 1951 — 1667 4950 |Coupon 3 attaché. 
42.556 49 13.182 47 15 502 46 205 | 1951 1674 | 199 | Coupon 4 attaché. 
12.286 49 13.402 49 14 60) 41 238 | 1954 1680 | 1950 |Ceupon attaché 
42 120 43 13. 13 49 14. 525 19 260 1951 16 19:50 
12.482 47 13.59 19 15.676 19 282 1951 nié 1702 1950 |Eoupon 6 attaché, 
12522 48 13.60) 46 {| 15.682 48 291 1951 1704 1951 — 
42.521 4 13.616 43 11.683 306 1951 1711 1951 — 
365 | 1961 1747 | 1950 |Coupon 3 attaché 
12.62) 19 13.113 371 | 191 1 
42.600 16 13.71 19 3174 | 1951 — 1360 | 1951 ICoupon 6 attaché, 
3% | 190 [Coupon 5 attaché. || 1767 | 1951 
42 13.733 19 14 822 47 394 | 1951 Coupon 6 altaché. 1380 | 1951 
49 19.756 19 11.836 19 109 | 1951 1597 | 1%0 |Coupon 3 attaché. 
4 137 19 15870 # 413 1450 [Coupon 3 attaché. 1299 | 1951 [Coupon 6 allarhé, 
1> 809 18 1% 820 415 1918 Coupon 3 altaché. || 1826 1951 
13 810 38 13 8il 18 14 886 4%; 1951 {Coupon 6 attaché. 13:5 1950 |Coupon 3 attaché, 
486 | 1950 Coupon 5 attaché. | 1950 
42.817 49 13.856 49 14.915 503 | 1950 | À 1958 | 190 
53% | Coupon 6 attaché. 1871 1950 — 1 
1951 1395 1951 |Coupon 6 attaché. 
69% 1951 — 1951 — 
LES GRANDES BRASSERIES D'OC 726. | 19%1 — 1898 1951 — 
ANONY 11.695 796, | [Coupon 3 attaché. 1919 | 1948 |Coupon 5 attaché. 
| SOCIÉTÉ ANONYME AU = 61.65.00 F | 1951 [Coupon 6 attaché. || |. 1951 [Coupon 6 attaché 
SIÈGE SOCIAL: 2À, RUE ANDRÉé-Lémeux, TOULOUSE | 19%0 ÎCoupon 5 attaché || 1910 1951 
R. C.: 414 B. 842 | 19%1 |foupon 6 altaché. |! 1963 1930 — 
| 1951 | _ | 1999 | 1951 
89 | 1%0 |Coupon 3 attaché, |! 244 1950 |Coupon à attaché, 
Obligations Brasserie et maïlterie de Strasbourg 912 | 1951 Coupon 6 attaché. || 2026 | 1951 |Coupon 6 attache. 
5 1,2 0,0 ex-4 1/2 0/0 1946. | 934 | 1951 | 2057 | 1951 
910 1950 {Coupon 5 attaché. 1951 
967 | 1951 |Coupon 6 attaché. 200% | 19559 |Coupon 3 attaché, ‘4 
La société, wsant de la facul!# qu'elle s’est réservée lors de l'émis- 1007 | 1951 2089 | 191 |Coupon 6 attack. 
sion, a procédé au rachat de S5 obligations 4 1/2 1946. 4 
Par suite de la fusion de la société Brasserie et malterie de Stras- 3335 1961 À 
bourg au sein de la Sucicté des grandes brasseries d'Oc, en date du 1080 | 1951 lConpon 6 attaché 3289 | 1960 [counon 3 attaché. 
28 décembre 1949, 52% obligations à 4 1/2 0/0 1946 ont été rembour- 1108 | 1950 es on 5 attaché: 3331 1951 [Coupon 6 attaché. 
ses au pair aux porteurs qui se sont présentés. En conséquente, 1126 | 19% 3099 | 1950 5 attaché. 
Ü n'a pas élé procédé au tirage au sort prévu le {4°r novembre. 1950. 1219 | 1950 | Fr ENTE: 1051 Coupon 6 attaché. | 
1213 | 1951 Coupon 6 attaehé. 2329 | 1950 |Coupon 5 attarhé. 
antérieurs et non encore remboursées. 1951 3967 1950 l'é 
1391 1951 2390 | 1951 |Couwpon 6 attaché. 
1142 1954 _ 1954 — 
AUMEROS ANNÉES NUMEROS ANNÉES NUMEROS ANNÉES 1:60 1951 dot 2403 1950 Coupon 5 attaché. 
des Je rembour- des de rembour- des de rembour- 1500 | 1951 R4 247 | 1950 | Ses ; 
titres. sement {itres. cement. titres. sement. 155 1051 148 Coupon 3 attaché, Lis 
154 | 1954 2461 | 1954 | Coupon & attaché. 
— 2495 9 
1.774 1948 1.793 148 4.819 148 
* OnriGATIONS 5 0/0 1931 
4.777 1.796 1 822 39 | 1950 |Coupon Dattaché. 280 1951 | Coupon 3! attaché. 
4 7: 41.812 1.823 40 | | Coupon 2? attaché. 196 _ | 
1.770 « 1.13 1.28% 2 45 | 196 | Coupon 3t atlaché, 196 
1.780 1.814 1.825 M3 1935 | Coupon 3% attaché. 
| 1918 | Coupon 21 attiché. 333 1946 | Coupon 21 attaché. 
1 = 1.817 1.084 1949 279 | 1944 Coupon #Saltaché. 33%  19:6 
4.792 Ë 1.818 » 1.085 1949 Saint-Vit, le 15 ectobre 1930. ñ 
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CAISSE NATIONALE DE L’ENERCIE 
DIRECTION GÉNÉRALE: 4, RUE TAITBOUT, PARIS 
DérarTEMENT DES TITRES : 68, RUE DU FAUBOURG-SAINT-JIONORÉ, PARIS 


OBLIGATIONS DE 1.000 F 3 0/0 1951 
DE LA 


Société des forces hydro-électriques du Comminges. 


Les porteurs d'obligations 5 0/0 de 1.000 F (émission 1931) de la 
gocicté des forces hydro-électriques du Comminges, en liquidation 
par suite de sa nationalisation (loi du 8 avril 1916 et décrel d'appli- 
cation du 21 mai 19%), sont informés que cetle dernière, usant de 
ja faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, a procédé par 
voie de rachats em Bourse à son amerlissement du 1er jamvier 4951 
En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Numéros des obligations restant à rembourser. 


ANNÉES ANNÉES | ANNÉES 
| de rembour- || NUMÉROS | de rembour. || NUMEROS | de rembour- 
sement. sement, |: sement. 
370 46 9.357 11 49.790 43 
575 46 9.388 41 49.852 4h 
627 46 | 9.34 || 20:55 35 
70? 45 9.400 41 20.652 46 
9.629 46 9.401 45 21.180 46 
3.288 9.40% 45 21.475 46 
3.813 46 9.421 46 21.688 46 
9.842 43 9.433 45 22 181 46 
5.114 43 9.433 92.546 45 
5.117 43 9.456 46 992 748 46 
5.515 45 40.286 46 22.988 46 
6.191 A6 40.440 46 23.481 46 
6.656 44 11.433 46 23 782 45 
6.710 & 11.537 46 94.739 46 
6.923 12.807 25.195 45 
7.04 46 13.643 46 2%.479 45 
7.077 46 14.132 43 25.542 46 
7.103 46 14.72 46 95.970 46 
7.114 46 44.735 26.633 46 
7.140 5 45.63: 46 26.660 46 
7.426 45 À 45.715 46 26.661 46 
1.500 46 146.08 46 | 27.045 46 
8.849 4 46.209 45 27.086 46 
8.90 46 46.951 45 27.879 46 
9,954 46 17.175 26.422 46 
9.255 46 17.408 & 98.529 45 
9.267 45 17.741 45 28.560 46 
9,260 44 49 :287 99 46 
9.369 46 49.293 46 98.873 
9.371 #3 19. 462 45 | x 
9.377 46 19667 46 || 29842 
9.0 46 49.672 | 45 |] 46 
43 19.744 45 1 29.935 46 


CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 


DIRECTION GÉNÉRALE: 4, RUE TAITBOUT, PARIS 
pes vrrmes: 68, MUE DU FAUBOURG-SAINT-TIONORÉ, PARIS 


OBLIGATIONS DE 5.000 F 4 4/2 0/0 1941 
DE LA 
société Est-Lumière, 


— 


Les porteurs d'obligations 4 1/2 0/0 1941 de 5.000 F de la société 
Es en liquidation par suite de sa nationalisation (loi du 
8 avril et décret d'application du 21 mai 1946), sont informés 
que celle dernière, usant de Ja faculté qu'elle s’est réservée lors de 
l'émission, a procédé par voie de rachats en Bourse à son æmortis- 
sement du 15 décembre 19%, 

En conséquence, 11 ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Liste ie rappe! des obligations 4 1/2 0/0 1941 Sorties à des tirages 
et non Encore remboursées à la Gate du 30 sep- 
embre 1950. 


ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
NU de de 
UMÉROS RUMÉEROS |, ,mbour- NUMÉROS rembour- 
soment sement sement. 


2.051 à 060 pr 
3.221 à 92% 
9.151 à 760 


40.461 à 470] 
92%) 


Société anonyme Française des Basenles Automatiques 


Anciennement: Compagnie générale trançaise des bascules à tickets 
et distributeurs automatiques. 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 44 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 3, RUE LAFFNTE, PARIS 
SERWICE DES TITRES : 40, RUE DE L'AQUEDUC, PARIS ‘1@) 


Usant de la faoulté qu'elle s'est réservée au moment de l'émis- 
sion de ses obligations 6 Q/0 1930, la sociélé informe que lous les 
amortisscinemts antérieurs prévus jusqu'à ce jour ont élé effectués 
par voie de rachat. 

D'autre part, il a été procédé an rachat de 220 oblizations dont 
l'amortissement prévu pour le 1° novernbre 1945 avail été repor é au 
ir novembre 1950. 

En conséquence, il ne sera pas effleciué de tirage au sort en 
novembre 4950, 


2° Usant de ia faculté qu’elle s'est réservée au moment de l'émis- 
sion de ses obligations 6 0/0 1931, la société informe que tous les 
amortissements antérieurs prévus jusqu'à ce jour ont élé efflecués 
par voie de rachat. 

D'autre part, il a été procédé au rachat &e 166 oblisations dpnt 
l'amorlissement prévu pour le 1% novembre 1915 avait été reporlé 
au fer novembre 19590. 

En conséquence, il ne sera pas eflectué de tirage au sort en 
novembre 1950. 


Etablissements Economiques du Casino 
COMMANDITE PAR ACTIONS AU CAPITAL DE 760:000:600 DE FRANCS 
GUICHARD-PERRACHON ET 

Siècé SAINT-ETIENNE (Lome), 21, 
R. C.: Saint-Etienne n° 4254. 


RUE DE LA MONTAT 


OBLIGATIONS 6 0/0 1938 DE 1.000 F 


Liste numérique des séries d'obligations amorties au tirage du 
16 ociobre 1950 et remhoursables à partir du 1° avril 1951 à 996 F, 
et des séries d'obligations amorties aux tirages antéiiours et non 
encore remboursées. 


ANNÉES ANNÉES ANXFES 
de de de 

NUMEROS remlour- NUMEROS rembour- NUMEROS | rembour. 

serment. sement. | soament. 
421 à 130 49 2.424 à 48 1.441 à 4.45 47 
131 à 14) 50 2.431 à 2.440 m1 1.471 à 4.18 49 
181 à 190 2.441 à 2.450 49 1.481 à 4.49 47 
211 à 22%) h1 2.454 à 2.460 4 1.511 à 4.54 4) 
301 à 50 2501 à 2.510 1.551 à 4.560 50 
334 à 310! 2.571 à 2.580 50 1.571 à 4.58 50 
354 à 360 0 2.601 à 2.61 ) 1.581 à 4.59 50 
391 à 47 2.61 à 2.630 1.781 à 4.7.0 17 
421 à 430] 49 ||2.641 à 2.65% à 230 
550! 51 2.0! 51 à 
964 à 970! 0 50 |1.971à 4.% 50 
2,741 à 2.75 51 5.04 #7 
i A 2.791 à 2.800 50 5.071 à 5. 50 
761 à 770 49 + 51 5 46 
85 à 9,9 à 2.950 49 5.461 
871 à 49 2.961 à 2.970 5.204 à 2.210 
3.954 à 3.260 50 5.2H à 5.30 19 
3.281 à 49 à | 19 
8.324 à 3.330 49 5.481à 
3.401 à 3.10) 45 5.191 à 5.70 | 20 
4.364 à 1.370 49 à 3.53 oÙ à 
14901 51 [8.501 à 3.560! 51 5.57! 31 
1.681 à 1.6% 47 3.591 à 43.600 1 à o1 
4.44 à 1.72% A 3.621 à 3.630 pi 5.611 à %.620! 49 
1.82 à 1.83% 3.691 à 3.660 5.641 à 5.60 | 50 
1.954 à 1.960 49 3.714 à 3.720 47 0.721 à 5.73 49 
4.981 à 1.990| 51 ||3.744 à 3.750] 50 [5.731 à 5.78 | 29 
2.001 à 2.040! 51 3.754 à 3.760 49 à 5.79 | 50 
2,041 à 2.050| 48 43.861 à 3.870 50 [5.871 à 3.88 | 49 
2.081 à 2.0X 50 3.971 à 3.980 4) 5.921 à 49 
DAIÀ 2.12% 50 4,051 à 4.060 49 5.9 à | 
2.151 à 2.160 4.081 à 4.09 13.964 à | 49 
à 2.200 49 4.461 à 4.170 6.091 à 6 
2.2 à 2.300 49 4.171 à 4.480 50 6.161 à 6.17 | 19 
3.301 à 2.310) 50 ||4.211 à 4.220 M  |I6.241 à G.2%) 
2.331 à 2.340 50 4.341 à 4.350 51 (16.301 à € | 19 


| 9.144 à 450 | 
9.721 à 730 | 
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Ê ANNÉES ANNÉES ANNÉES OBLIGATIONS 4 0/0 1945 DE 5.000 F 
de de op 
NUMEROS NUMÉROS NUMEROS 
Liste numérique des séries d'obligations amorties au premier tj 
du 16 octobre 1950 et remboursables à partir du 1° janvier 195 
à 4.982 F,. (Le tableau d'amoriissement a été publié au Journal 
7.561 50 48 officiel ? octobre 4949, n° 233.) 
6.541 à 6.5501 50 7.581 à 7.590 49 (8.471 à 51 
6.681 à 6.690 51 17.591 à 7.60 51 ||8.481 à 8.49) 46 NNÉES 
6.691 à 6.700! 51 117.631 à 7.640| 51  ||3.501 à 8.510| 50 Ai ANNÉES 
6.811 à 6.801 50 |7651à 76501 51 à 50 NUMÉROS NUMEROS N de 
68 à 51 7.720 50 8580 46 rembour- rembour- || NUMEROS 
6.901 à 6.91 49 71.731 à 7.740 49 ||8.661 à 8.67 51 sement. sement, 
6.931 à 69101 48 |7.751à 7.760! 40 ||8.671 à 8:680| 48 
7.011 à 7.02] 47 |7.801 à 7.8l 38 8.7 51 
7031 47 8910 51 Si à 550! 51  ||3.811 à 3.820) ||6.311 à 6.320) 51 
7461 à 48 7.950) 51 [9.041 à 9.05] 51 61 à, 51 |[4.061 à 4.070) 51 ||6.821 à 51 
49 7.980! 50 91701 50 2.611 à 2.620/ 91 à 4.250| 51 ||8.231 à 8.240) 51 
50 à 8.06 51 [9.191 à 9.200! 49 2.91 à 2.950) 51  |4.501 à 4.510| 51 |8.331 à 8.340] 
50 8.090! 51 à 9.240! 51 3.001 à 3.M01 51  ||5.111 à 5.12 51 ||9.031 à 9.040! 51 
7360 91 995 51 3.591 à 3.540! 51  |5.151 à 5.160! 51 ||9.181 à 9.190) 51 
7.361 à 7.320! 49 3.101 à 8.110! 48 |9.411 à 9.52 49 
7.981à 7.39 8.151 à &.16 9.691 à 9.:0: 46 
740 49 [8.181 à 8.190! 51 |l9.701 à 50 
7451 à 746] 855) 9.70) 10 FORGES DE LEVAL-AULNOYE 
= 4 SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 270 MILLIONS DE FRANCS 
à 7.5301 47 8.410! 51  ||9.991 à 10.000! 51 SOCIAL: AULNOYE (Non) 
R. C.: Avesnes B 354. 
OBLIGATIONS 4 0/0 1944 DE 2.500 F Obligations 4,50 0/0 1946. 
Liste numérique des séries d'obligations amorties au tirage du Quatrième amortissement. 


16 octobre 1950 et remboursables à partir du 1° avril 1951 à 


2.491 F, et des séries d'obligations amorties aux tirages antérieurs 
et non encore Suivant la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, h 


société a procédé De voie de rachats en Bourse à l'amortissement 
) 


a prévu le 13 décembre 1950 des 120 obligations de 5.000 F nominal, 
ANNÉES ANNFES En conséquence, il n'a pas é'é eflectaé de tirage au sort. 
NUMÉROS de rembour- NUMÉROS de rembour- Les amortissements précédents ent été également opérés de la 
sement. sement. mème façon. 
421 430 50 10.531 à 51 
à 52 0.54 0.55 
— CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 
551 à 560 50 10.791 à 10.800 51 DIRECTION GÉNÉRALE: 4, RUE TAITBOUT, PARIS 
4.241 à 1 #0 4 41.151 à 11.160 51 
4.461 à 1.470 5 11.221 à 11.230 50 
1 Gi À 1.650 51 41 981 À 14290 40 | OBLIGATIONS DE 5.000 F 4 0/0 1942 
1.811 à 1.820 51 11.491 à 11.500 50 nb 
11.711 à 11.720 51 Société des forces motrices de la Vienne. 
à 2.30 51 11.931 à 11.940 
2.931 à 2.940 51 11.981 à 14.990 50 Les porteurs d'obligations 4 0/0 de 5.000 F (émission 1942) de la 
3.041 à 3.05 51 12,191 à 12.200 50 Société des forces motrices de la Vienne, en liquidation par suite 
3.141 à 3.150 H 12.431 à 12.440 51 de sa nationalisation (loi du 8 avril 4946 et décret d'application du 
3.371 à 3.380 #0 12.841 à 12.850 54) 21 mai 1946), sont informés que cette dernière, usant de la facullé 
3.431 à 3.440 51 || 12.881 à 12.800 50 qu'elle s’est réservée lors de l'émission, a procédé par voie de rachats 
3.641 à 3.690 51 13.121 à 13.120 51 en Bourse à son amortissement du 15 février 1951, En conséquente, 
3.911 à 3.920 s 43.401 à 13.410 51 il ne sera pas eflectué de tirage au sort. 
| | | à 
4.671 à 4.680 50 13.691 à 13.700 50 Numéros des obligations restant à rembourser, 
à 700 13.961 49 Amortissement 16. 
à 6.000 51 4:31 À 14.300 3.519 7.329 7.330 8.20 8.514 | 13.324 13.325 19.844 19.845 21.9 
6.261 à 6.270 o1 14.341 à 14.350 50 40.701 140.702 10.703 10.706 10.707 | 21.906 21.907 27.551 27.90: 27.5) 
6.331 à 6.340 51 414561 à 44,570 50 10.708 10.709 10.710 11.801 12.579 | 27.554 28.289 29.883 31.804 21.80 
6.901 à 6.910 : 14.891 à 14.900 49 
RES — sl 14.961 à 14.970 51 CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 
à 7.490 51 DIRRCTION GÉNÉRALE: 4, RUE TarrmouT, PARIS 
15.331 à 15.310 51 DÉPARTEMENT DES TITRES: 68, RUK DU FAUBOURG-SAINT-HoNORÉ, PARIS 
à 7610 50 15.431 à 45.440 51 
7 791 À 7.800 51 15.761 à 15.770 31 
15.881 à 15.890 50 OBLIGATIONS DE 5.000 F 4 0/0 1%6 
8 441 à 8 450 51 16.051 à 16.040 49 DE LA 
8.201 à 8.210 50 * 16.171 à 16.180 49 Société havraise d'énergie électrique. - 
9.071 à 9.089 51 16.601 à 16.610 51 
9.901 à 9.210 51 17.061 à 17.070 49 
9.991 à 9.300 51 17.711 à 17.720 91 Les porteurs d'obligations 4 0/0 de 5.000 F (émission 41946) de MM 
9.361 à 9.370 50 18.031 à 18.040 À 51 Société havraise d'énergie électrique, en liquidation par suite de 
9.491 à 9.430 49 18.321 à 18.320 51 sa nationalisation (loi du 8 avril 196 et décret d'application du 
9.661 à 9.670 50 48.351 à 18.360 01 21 mai 1946), sont informés que cette dernière, usant de la faculté 
9.701 à 9.710 49 18.891 à 18.900 o1 qu'eile s'est réservée lors de l'émission, a procédé par voit de 
9.831 à 9.840 50 18.901 à 18.910 50 rachats en Bourse à son amortissement du 4er mars 1951. En const 
9.891 à 9.900 5) 148.911 à 18.920 + quence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 
9.901 à 9.910 51 19.071 à 19.080 . Nota. — Les amortissements antérieurs ayant été réalisés par 
10.231 à 10.240 50 19.361 à 19.370 51 voie de rachat en Bourse, il n'existe pas d'obligations reslant 


rembourser. 


à 
— 
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CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 
DIRGCTION GÉNÉRALE: 1, MUE TATPOCT, PARIS 
ARTEMENT DES TITRES: GB, RUE DU FAUBOURG-SAINT-JIONORÉ, PARIS 


OBLIGATIONS DE 5.080 F 4 0,0 FEVRIER 19% 
VE LA 
Société des forces motrices du Plateau central. 


Les porteurs d'obligations 4 0/0 de 5.000 F (émission février 1945) 
de lu Société des forces motrices du Plateau central, en liquidation 
par suite de sa nationalisation (loi du 8 avril 1916 et décret d’applica- 
tion dun 21 rai 4946), sont informés que cette dernière, usant de la 
faculté qu'ebe s'est réservée lors de l'émission, à procédé par voie 
de rachats en Bourse à son amortissement du 15 février 1951. En 
conséquence, fl ne sera pas eflectué da tirage au sort. 


Numéros des obligations restant à rembourser, 


Ainortissement 1946. 
22 094 et 22.095 — 22.946 à 22.949. 


CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 
DIRBCTION GÉNÉRALE: À, RLE TAIfBOUT, PARIS 
DÉPARTEMENT DES TITRES: 68, RUE DU FAUBOURG-SAINT-HONORÉ, PARIS 


OBLIGATIONS HE 4.000 à 0/0 1930-1932 
BE LA 
société Energie électrique de Meuse et Marne. 


Le: porteurs d'obligations 5 0/0 de 1.800 F ‘émission 1920 1992) de 
le société Energie électrique de Meuse «et Marre, en liquidation par 
suile de sa nationalisation ‘lei da & avril #946 et décret d'application 
du 21 104 496), sont imformés que cette dernière, usant de Ja 
faculté qu'elle s'est réservée lors de Pémission, a procédé, par voie 
de rachats en Bourse, à son amortissement du 4% mars 1951. En 
conséquence, il re sera pas «de tirage au sort, 


Numéros «des obligations restant à rembourser. 


— 


AVIS D'ADJUDICATIONS 


NUMEROS NUMÉROS] ANNÉES | NEMEROS ANNÉES 
des des de renmbour- des de rembour- 
titres titres sement. : titres.  : sement. 
16.217 46 27.992 43 
2.828 46.267 28.003 43 
46.941 47 28 45 
3.941 46.957 4 30.345 46 
4.483 47.174 4b 30.549 47 
4.92 4744 43 30 665 47 
5.122 17.492 46 .407 45 
5.45 46 61.390 46 
6.191 47.45 ! 46 31.910 46 
6,206 48051 41 45 
7.924 48.217 47 33.921 45 
8.064 18.221 47 33.926 46 
8.346 18.447 F7 33.821 45 
49051 47 34.232 47 
8.664 49.479 : 45 34.366 47 
8.712 49.277 47 34.778 43 
K.#28 149:907 LL 34:81 47 
20.017 45 M4 :915 46 
9.438 21 089 7 85.480 45 
40 MAT A6 29 44 
10.560 M.477 45 25.794 46 
10.574 28.797 : 47 36.387 46 
10 699 23.970 47 36.437 : 
11.034 47 36.460 47 
11.088 25.444 1 46 26.06 | 47 
11.630 25.556 47 36. 47 
11.911 26.641 47 31.851 
12. 425 26 386 46 37.392 47 
12. 133 27.311 44 37:850 
13.588 27 45 38.62% 47 
13.818 27.723 47 88 646 A6 
13 .927 27.765 28 45 
14.007 27.771 45 38.609 45 
14.203 27.775 43 39.LM 47 
15.406 27.785 43 89.274 46 
19.704 27.791 44 29.269 47 
15.861 27.980 x) 39.623 47 


Préfecture de la Hawute-Vicnne. 


PONTS ET CHAUSSÉES 


Route nationale n° 20 de Paris à Toulouse et en Espagne. 


Construction d'une déviation entra les P. K. 27.225 69 et 28.058 14 
sur le territoire de la commune de Bessines-sur-Gartempe (ion. 
gueur 802 m. 53). 


ADJUDICATION 


Le 25 novembre 1950, à dix heures, il sera procédé à la préfecture, 


‘sale du conseil général, en séance publique, par le préfet de la 


Haute-Vienne, assisté des auires membres du bureau d adjudication 
et en présence de l'ingémmieur en chef des ponts et chaussées, dans 
les iormes réglementaires, à l’adjudication ‘au rabais, sur souinis- 
sions cachetées, des travaux ci-dessus désignés, 


Ces travaux sont évalués comme il suit: 


Conditions principales de l'adjudication. 
IL — Délai de visa. 

Les pièces qui doivent, par application de l’annexe à j'arlicle 8 bis 
des clauses et conditions générales, être soumises au visa préalable 
de l'ingénieur en chef, devront, à peine de forclusion, être ‘déposées 
douze jours au moins avant eelui de d'adjudication, entre les mains 
de M. Carnel, ingénieur en chef à Limoges. 

Celui-ci les visera, et les remettra an déposant, eontre décharge, 
six jours au rmoins avant celui de l’adjudication. 


JT. — Cautionnenrent. 


- Al n'est pas demandé de cautionnoment provisoire. Le caulionne- 
ment définitif est fixé à 960.000 F. 


U 
HI. — Communication des pièces du projet aux entrepreneurs. 


Les pièces du projet seront communiquées aux entrepreneurs, tous 
les jours, exceplé les dimanches et jours fériés, de dix heures à 
douze heures: 

4° A la préfecture (3e division, fe bureau); 

20 Dans tes bureuux de M. Marty, Mmgérieur ordinaire, rue Daniel- 
Lamazière, n° 2, à Limoges. 

Un programme suceinct résumant l’objet de l’entreprise, la des- 
criplion des travaux et leur estimation, accompagné de croquis très 
sommaires indiquant le plan général des travaux et les dispositions 
d'ensemble des principaux ouvrages, sera envové aux entrepreneurs 
et aux personnes intéressées qui en feront la demande à l'ingénieur 
en chef. 

IV. — Envei des soumissions. 

Les concurrents adresseront sous double -envelüoppe leurs soumis- 
sions élablies conformément au modèle ci-après, avec les pièces men- 
tionnées dans l’agnexe à l’article 8 bis des clauses et conditions géné« 
rales, par ketire recommandée, à l'une des adresses suivantes: 

Ao Au préfet de la Haute-Vienne division, 4e bureau : 

20 A M. Carnel, ingénieur «en chef des ponts et chaussées, 2, rue 
Daniel-Lamazière, à Limoges. 

L'enveloppe extéricure devra porter la mention: « Adjudicalion deg 
travaux de construction d’une déviation de la R. N. n° 20 sur le 
territoire de a commune de Bessines. A ne pas ouvrir avant le 
25 novembre 1950 ». Getkte renfermera des pières mention- 
nées dans l'annexe à l’article 8 bis des clauses et conditions générales, 
L’enveloppe intérieure contenant la soumission ne portera aucune 
suscriptian. 

Le dti pour la réception des leltres recommandées expirera le 
24 novembre 1950, à seïze heures. 

A Limoges, le 27 octobre 1950 

Le prélet. 
Signé: R. CALIER, 


MOBELE PE SOUMESSION 
(A établir sur timbre à 70 F.) 


toutes les pièces du projet des travaux faisant l'objet de l'aûjudication 
lesquels travaux sont évalués à ... 


| 
| 
| 
] 
8 
| 
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22 Novembre 19: 


Me soumets et m'engage à exécuter lesdits travaux conformément 
aux conditions du devis et moyrennant les prix d'application du 
bordereau sur lesquels je consens un rabais de .........%....s....s.e 
{en toutes lelires) cenlimes par franc. 

M'engage, en oulre, à payer les frais de timbre et d'expédition du 
devis, du bordereau des prix, du détail estimatif et des autres pièces 
expressément désignées dans le devis, comme servant de base au 
marché, ainsi que du procès-verbal d'adjudication, enfin, ies droits 
d'enregistrement auxquels la présente soumission pourra donner lieu 
si est acceptée. 

L'Etat se libérera des sommes dues par traites à ün an jusqu’à 
concurrence de 50 p. 100 et pour le survlus par viremen:s au compte 


FUBLICITÉ 


CONCERNANT 


les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle 


Signification publique. 


Mme Birbandt, née Muszynska ‘Alfréda), demeurant à Nilvanze, 
21, rue Aristide-Briand, représenté par Me Delrez, avocat à Thion- 
ville, actionne son époux Birbandt (Waciaw), acluellement sans 
domicile ni résidence “onnus pour excés, sévices et injures graves 
et requiert de prononcer le divorce et de le condamner aux 
dépens. 

Mm> Birbandt {Alfr£da), assigne M. Birbandt !Waëlaw) aux débats 
oraux qui auront lieu le 29 janvier 1951, à quatorze heurcs, d'vant 
le tribunal de première instance de Thionville avec sommalion de 
constiluer avocat admis près ledit tribunal. 

La présente publication vaut signification pubiique. 

Greffe du tribunal de première instance. 

Thionville, le 153 novembre 1950. 

Le greffier du tribunal de première instance. 


AVIS DIVERS 


La Société immobilière du château d'Asnières tiendra deux assem- 
blées générales ordinaires le samedi 10 décembre 195), à quinze 
heures et à seize heures, 89, rue du Château. 


ORDRE PDU JOUR 


Approbation des compt’s de 1948 et 1939, 
Nomination d'adminisitrateurs et de commissaires aux comples. 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


Mme Claudine-Amélie Del Porto Levy, née le 10 novembre 1922, 
divorcée de Jesn-Paul Verine, demeurant à Paris, 23, rue Scheffer, 
présente une requête au garde des sceaux à l’eflet <e substituer à 
son nom celui de Del Porto (en deux mots). 


M. Pierre-Samuel-Fernand Nahon, né le 19 septembre 1883 à 
Saïda, département d'Oran, employé de commerce demeurant à 
Oran, 3, boulevard Lescure, adresse une requête au garde des sceaux 
à l'effet de substituer à son nom patronymique celui de Caillaud. 


Mlle Fernande-Joséphine Nehon, sans profession, née le %5 février 
4915 à Oran, y demeurant, 3, bouievard Lescure, adresse une requête 
au garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom patronymique 
celui de Caillaud. 


Mlle Simone-Isabelle-Barbe Nahon, sans profession, née le 12 juillet 
4911 à Oran, y demeurant, 3, boulevard Lescure, adresse une requête 
au garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom patron; mique 
celui de Caillaud. 


Mlle Isabelle-Françoise-Marie Nahon, sans profession, née le 27 avril 
4918 à Oran, y demeurant, 3, boulevard Lescure, adresse une 
requête au garde des sceaux à l’eflet de subslituer à son nom patro- 
nymique celui de Caillaud. 


M. Jean-Jacques Levy, né à Paris (16°) le % octobre 1917, agis- 
sant en son nom personnel et comme représentant de son fils mineur 
Pierre-Edmond Levy, né le 11 décembre 1918 à Neuilly-sur-Seine, 
tous deux demeurant 12, rue Dufresnoy, à Paris 16°), présentent une 


requête au garde des sceaux en vue de substituer à liur nom patro- 
nymique celui de Lablche, 


M. Henri Hermann, indusiriel, né à Neunkirchen (Sarre) le % 
vembre 1921, dont l'acte de naissance a été transerit à l'étal na 
de la ville de Nancy (Meurthe-et-Moselle) le 34 décembre 
son épouse Mine Bernadette-Marie-Marguerite Losson, née à 
(Moselle) le 51 janvier 1925, dem urant tous deux à Metz . 
Henri-Maret, déposent une requête auprès du garde des aire 
l'effet d'oblenir pour-eux et leurs trois enfants mineurs: 4n 
Marie Hermann, née à Metz le 11 janvier 1946: Marie-Christine los 
mann, née à Metz le 12 novembre 1917 et Pivrre-Marie Hermann, 
né à Metz le 16 juillet 1919, ainsi que pour leurs enfants à nelle 
l'aulorisalion de substiluer à leur nom patronymique celui 
Moitrier. 


M. I:rman Alper, d meurant à Paris, 47, rue de Lyon, n6 | 
fer août 1997 à Berhanet (Roumanie), naturalisé Français par décret 
du 17 o’tobre 1931, no 393S6x29, dépose une requête auprès di 
garde des sceaux, tant en son nom personnel qu’au nom de ps 
cnfants imincures: Gisèle-Récin:-Colette, née le ?4 octobre 1997 
Rouen (Scine-Inférieure) et Claudine-Claire-Marthe, née le 8 mal 
1911 à Rouen (Seine-Intérieure), afin d’être autorisé À substituer à 
son nom celui de Alpert, et en ce qui l» concerne personnellement 
substituer à son prénom celut de nry. 


M. Jean Gatowsky, né à la Tronche (Isère) le 7 septembre {9% 
a“issant noin personnel et comme représentant de ses enfants 
mineurs: Michèle-Catherne Gatowsky, née le 5 septembre 1948 à 
Lagny ‘Seine-et-Marne) et Nicole-Brigille Gatewsky, née le 19 janvier 
19%) à Paris (12), tous dem.urant à Paris (12), 51, rue du Sahel 
résentont une requête au garde des sceaux en vue de substituer 
à leur nom palronymique celui de Gatot, 


M. Gatowsky (Emile), né le 27 juillet 1909 à Paris (3), agissant 
en son nom personnel et comme représentant de ses enfants 
mineurs: Daniel Gatowskv, né le fer mai 19% à Paris (16°); Line. 
Yvelle Gatowsky, ne le S septembre 1999 à Saint-Brieuc (Côles-qu 
Nord) et GillesMaurice-Ilenri Gatowskv, né lé 25 décembre 1916 à 
Thorigny (Scine-PL-Marne}, {ous demeurant à Lagny (Seine-et-Marne) 
69, rue Saint-Denis, présente une requête au garde des sceaux en vue 
de subsliluer à son nom patronymique celui de Gatot. 


M. Fri{sch (Marcel-Augus{te), dit Kehrmann, n6 à Strasbourg le 
13 août 1921, demeurant à Sirasbourg, 14, rue des Lentilles, dépose 
en son nom ct en celui de s°s enfants mineurs: Jean-Marc, né je 
2 octobre 1913 à Strasbourg et Marcel, né le 26 octobre 1946 à Stras 
bourz, une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substi- 
teur à son nom palronymique® celui de Kchrmann. 


M. Rielotserkowsky (Charles), à Bérulle (Aube), qui a formulé 
une requête pour substituer à son nom patronymique celui de Bielot 
formu'e la même requête auprès du garde des sceaux au nom dé 
ses enfants mineurs: Christian, né à Bérulle le 6 mars 19,2 et 
Annick, née à Béruile le 23 novembre 1913. 


M. Zatorski (Meyer), dit Lebon, né le fer août 1998 à Offenbach 
(Allemagne), demeurant à Paris (4e), 5, rue Saint-Merri, dépose une 
requête auprès du game d?s sceaux à l'effet d’être autorisé ainsi 
que son enfant mineure, Catherine-Eva, née le 17 décembre 1918 À 
Paris (12e), à porter dorénavant le nom de Lebon, sous lequel il est 
connu. - 


DECLARATIONS D’ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 16 août 41901.) 


43 novembre 1950. Déc'aralion à la préfecture de la Seine-nfé 
rieure. Eglise évangélique de l'Association cultuelle de la Salle 
Bethesda. But: assurer la célébration du culle évangélique. 5ège 
social: G, rue des Fossés-Louis-VIll, Rouen. 


1% novembre 1950, Déclaration à la préfecture de Toulouse. Comité 
du festival de Toulouse, But: organiser annuellement à Toulouse 
un festival de musique et d'art lyrique de classe internatjonae. 
Siège social: Maison du tourisme, donjon du Capitole, Toulouse. 


44 novembre 1950. Déclaralion à la préfecture de Toulouse. Comité 
toulousain de coordination des fêtes et manifestations. But: Co0" 
donner jes fêtes et manifestations entre les divers organismes d e\e- 
Siège social: Maison du tourisme, donjon du Carlo, 
oulouse. 


15 novembre 195%. Déclaralion à la préfecture de la Loire-Inférieure. 
Amicale palettiste de la Grenouillère, But: propager le sport 06 
palets; secourir les vieux du quartier. Siège social: café de: Tou- 
ristes, roule de Paris, Nantes. 
46 novembre 1950. Déclaration à la préfecture de la Sei 
rieure. Amicale sportive veauvillaise. But: pratique des sports. © 
social: école des garçons, Veauville-les-Baons. 


el 
le 

M 
Arr 

Paris — Imprimerie des Journaux offiviels, 31, quai Voltaire 


